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- Synthèse - 

 

Manuel Valls, Premier ministre, a chargé en mai 2016 le sénateur David Assouline d'une mission 

temporaire auprès de Audrey Azoulay (ministre de la Culture et de la Communication), de Patrick 

Kanner (ministre de la Ville, de la Jeunesse et des Sports) et de Thierry Braillard (secrétaire d'Etat 

chargé des sports), sur les moyens de favoriser l’accès du plus large public à la diffusion des 

événements sportifs à la télévision, d'une part, et d’améliorer l’exposition de la diversité des 

disciplines et des pratiques sportives, d'autre part.  

Le présent rapport, remis au Premier ministre à l'issue de cette mission, dresse dans une 

première partie un état des lieux de la diffusion du sport la télévision. Il rappelle en préalable que 

le sport, à travers notamment les grands événements retransmis en direct, joue un rôle 

fédérateur particulièrement important pour l'ensemble des Français, ce que montrent les 

chiffres d'audience élevés et souvent hors normes obtenus par les grandes retransmissions 

sportives. 

Pour autant, les chaînes en clair, qui sont pour une grande partie des Français le seul mode 

d'accès aux programmes de télévision, se bornent à une offre d'images sportives relativement 

limitée. Seulement 5 % des heures de sport diffusées à la télévision française en 2015 l'ont été 

sur des chaînes gratuites, cette offre étant, au demeurant, surtout assurée par les chaînes du 

service public (en mettant à part la chaîne thématique L'Equipe). Quant aux 2/3 des foyers qui 

ont, au-delà de la TNT, souscrit un abonnement de base auprès des distributeurs d'accès 

"multiplay", l'offre complémentaire d'images sportives qu'ils y trouvent reste marginale. 

Surtout, le rapport constate que les retransmissions sportives les plus attractives sont 

aujourd'hui, pour une part essentielle, réservées à la minorité des foyers qui sont abonnés à 

des bouquets "premium" payants (Canal+, beIN, SFR, Eurosport) : c'est le cas, entre autres 

exemples, des matchs de la Ligue 1, de la Premier League ou de la Ligue des champions de 

football, ou encore du Top 14 de rugby…  

En termes de diversité des disciplines et des pratiques sportives exposées, le rapport constate 

la faible ouverture des chaînes généralistes en clair, et notamment des grandes chaînes privées 

: 75 % des heures de retransmissions sportives sur les chaînes en clair en 2015 se sont 

concentrées sur neuf disciplines sportives dominantes (21 % pour le seul football). Le sport 

féminin n'a représenté que 13,8 % des heures de retransmission en clair en 2015. Quant au sport 

paralympique, il est totalement invisible sur les chaînes en dehors des rendez-vous périodiques 



 
 

 

que constituent les championnats du monde d'athlétisme handisport et les Jeux paralympiques 

d'été et d'hiver. 

Dans un contexte marqué par une compétition toujours plus rude entre chaînes pour capter les 

exclusivités et par une structuration de l'offre des images à un niveau de plus en plus européen 

et mondial, les prix des droits de retransmission TV des événements sportifs les plus attractifs 

ont connu une véritable envolée ces dernières années. Couplée à des coûts de production des 

retransmissions rendant le plus souvent illusoire leur couverture par les recettes publicitaires, 

cette évolution installe progressivement un partage des territoires télévisuels payant / gratuit 

préjudiciable au plus grand nombre. Le rapport analyse ainsi la série de glissements qui ont 

marqué les années récentes en matière de captation des droits de retransmission : un glissement 

général des chaînes en clair au modèle économique axé sur la publicité vers les chaînes payantes 

reposant sur les abonnements ; pour les chaînes en clair, un double glissement des chaînes 

publiques vers les chaînes privées en termes de valeur, d'une part, et des chaînes privées vers les 

chaînes publiques en termes de volume et de diversité, d'autre part ; enfin, pour les chaînes 

payantes, un glissement d'un modèle à finalité éditoriale type Canal+ vers un modèle à finalité 

industrielle et mondiale type beIN, Altice-SFR ou Discovery-Eurosport. 

Le rapport constate toutefois que, malgré ces mutations de fond, le dispositif réglementaire 

d'obligation de diffusion en clair des "événements d'intérêt majeur" (EIM) a pu être appliqué 

sans accroc. Les plus grands événements sportifs, "sanctuarisés" par la liste que la France a 

instituée par décret en 2004 en application de la directive européenne "Télévision sans frontière" 

(événements qui vont, par exemple, des Jeux olympiques à tous les matchs de l'équipe de France 

de football ou du Tournoi des Six Nations, en passant par le Tour de France ou Roland-Garros…), 

sont effectivement restés accessibles au plus grand nombre grâce à leur diffusion en direct sur 

une ou plusieurs chaînes de la TNT. Ceci malgré le nombre conséquent d'événements protégés 

(27 au total) qui est une des spécificités de la liste française analysées dans le rapport par 

comparaison avec les listes des autres Etats-membres. 

Enfin, le rapport met en lumière les mutations nouvelles, lourdes de conséquences à terme, qui 

sont d'ores et déjà à l'œuvre et qui sont appelées à modifier en profondeur le marché des images 

sportives, qu'il s'agisse de l'évolution de la notion même de "gratuité" des images sportives 

notamment par la généralisation des "boxes" et le durcissement de leur concurrence sur les 

contenus, de la soutenabilité du modèle économique des offres payantes "premium" entre 

évolution à la hausse des droits et compétition à la baisse sur les tarifs d'abonnement, de 

l'évolution de la télévision linéaire classique vers une offre "over-the-top" sur Internet, ou de 

l'irruption des géants du numérique dans le paysage compétitif des acheteurs de droits. 

 

Dans une seconde partie, le présent rapport livre à la réflexion du Gouvernement et du législateur 

un certain nombre de préconisations pour un renforcement de l'exposition du sport, dans toute 

sa diversité, sur les chaînes en clair.  

 Renforcer l'efficacité de la réglementation concernant les évènements d'intérêt majeur (EIM) 

soumis à une obligation de diffusion en clair : par l'instauration, dans le cadre de la révision en 

cours de la directive Services de médias audiovisuels (SMA), d'une liste européenne valable pour 



 
 

 

l'ensemble des Etats-membres ; par le renforcement réglementaire du caractère contraignant du 

décret de 2004 en termes d'obligation de résultat ; par une confortation du rôle de régulation du 

CSA dans les négociations des rachats de droits ; par un aménagement des procédures d'appels 

d'offres dans le sens d'un rééquilibrage des rapports de force (par un droit d'accès prioritaire 

pour les télévisions en clair, par exemple, ou par des  lots séparés EIM / non EIM). 

 Améliorer la cohérence et la diversité de la liste des EIM instituée par le décret de 2004 : en 

assurant une meilleure présence du sport féminin ; en donnant toute leur place aux Jeux 

paralympiques ; en protégeant de façon privilégiée les grands événements organisées en France 

et/ou auxquels participent des équipes ou athlètes français ; en harmonisant entre les principaux 

sports collectifs le traitement accordé aux phases finales des compétitions européennes et 

mondiales ; en ouvrant la liste à des disciplines individuelles rencontrant un fort écho auprès du 

public. Dans l'hypothèse où l'élargissement de la liste qui en résulterait soulèverait des réserves 

de la Commission européenne, le rapport propose d'utiliser la possibilité qui est ouverte de créer 

une liste complémentaire d'EIM s'appliquant aux seuls diffuseurs nationaux. 

 Doubler et élargir le fonds d'aide audiovisuel du Centre National pour le Développement du 

Sport (CNDS), fonds créé en 2014 pour soutenir les productions audiovisuelles valorisant le sport 

féminin et le sport paralympique, en l'ouvrant à toutes les disciplines et pratiques sportives sous-

exposées à l'écran ainsi qu'aux dépenses pérennes d'équipement audiovisuel des enceintes 

sportives vouées aux disciplines en voie de professionnalisation. 

 Harmoniser l'application de la taxe "Buffet" (qui impose aux organisateurs de compétitions 

diffusées en France de reverser au CNDS 5 % du montant des droits TV perçus, lesquels 

contribuent par ce biais à soutenir l'ensemble de la filière sportive, y compris le sport amateur) 

en en étendant l'assiette aux droits de diffusion acquis auprès des organisateurs établis hors de 

France et, simultanément, en en baissant le taux. 

 Créer une instance permanente de concertation sport / audiovisuel.  

 Conforter le rôle du service public dans la mise en valeur du sport à la télévision : en donnant 

toute leur mesure aux dispositions du cahier des charges de France Télévisions en matière de 

sport et en renforçant à terme leur ambition ; en distinguant au sein du groupe France Télévisions 

une chaîne référente en matière de sport ; en desserrant de façon ciblée l'interdiction de la 

publicité sur France Télévisions en prime time afin de remettre le groupe public en jeu s'agissant, 

notamment, des matchs de l'équipe de France (toutes disciplines confondues) et/ou des 

évènements d'importance majeure (EIM) ; en renforçant le rôle de l'INA dans la mise en valeur 

du sport dans toute sa diversité. 

 Renforcer la diversité des disciplines sportives exposées sur les chaînes en clair privées, en 

vérifiant l'application des conventions de ces chaînes voire en renforçant leurs obligations en 

matière sportive, et en clarifiant et confortant la spécificité de positionnement éditorial de la 

chaîne L'Equipe. 

 Améliorer et fluidifier la circulation de l'information sportive par un aménagement de l'actuelle 

réglementation des "brefs extraits" libres d'accès et par la promotion d'une offre de magazines 

en clair. 
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Introduction 

 

Par décret du 19 mai 2016, le Premier Ministre, Manuel Valls, m'a chargé d'une mission 

temporaire auprès de Audrey Azoulay (ministre de la Culture et de la Communication) et de 

Patrick Kanner, (ministre de la Ville, de la Jeunesse et des Sports) et Thierry Braillard 

(secrétaire d'Etat chargé des sports), sur les moyens d’améliorer l’accès du plus large public à 

la diffusion d’événements sportifs à la télévision. 

Persuadé de son intérêt majeur pour la cohésion sociale et la société toute entière, c’est avec 

conviction et passion que j’ai eu l’honneur de conduire cette mission.  

En effet, si le sport est un élément central de la culture populaire, en rassemblant et 

transcendant, il le doit aujourd’hui beaucoup à sa diffusion audiovisuelle qui permet 

d’encourager massivement ses pratiques mais aussi de fédérer tous nos concitoyens, quels 

que soient leurs conditions sociales, leurs lieux de vie, leurs origines, de leur faire partager 

ensemble des émotions, des espoirs et des peines, souvent en même temps, autour d’exploits, 

de talents individuels et de performances collectives. 

Pourtant dans un environnement audiovisuel numérisé et mondialisé soumis à une 

concurrence inégalée jusqu’alors, l’accès libre et gratuit pour le plus grand nombre à la 

retransmission des grands évènements sportifs est de plus en plus remis en cause, tout 

comme l’exposition de la diversité des disciplines au-delà de quelques sports, et de la diversité 

des pratiques comme le sport féminin ou le sport paralympique. En effet les chaînes payantes 

sont souvent les seules à avoir les moyens d’acheter les droits de retransmission, qui ne 

cessent d’augmenter. On ne peut accepter cette situation qui installe une injustice et une 

inégalité de fait, et nuit à la promotion et au développement du sport pourtant si nécessaire 

à l’épanouissement de tous.  

De plus, la perspective d’accueillir les Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 doit nous 

conduire à nous donner tous les moyens de médiatisation, de pédagogie, et de découverte, 

en amont, pour éduquer et inciter nos concitoyens et les jeunes en particulier à découvrir une 

multitude de sports, à former une "génération 2024" de champions, de sportifs, de bénévoles 

et de spectateurs qui rempliront les tribunes de toutes les enceintes des compétions. 

J’ai donc travaillé avec le souci d’éclairer et d’agir, en mettant à disposition des pouvoirs 

publics et de tous les décideurs des secteurs concernés, un état des lieux à jour le plus précis 

possible, et des propositions permettant d’améliorer la situation actuelle tout en prévenant 

les dangers des dynamiques négatives en cours. 

J’ai pu écouter et entendre le monde sportif, ses ligues et fédérations nationales et 

internationales, les responsables des groupes de médias français et étrangers concernés, les 

acteurs publics impliqués en France et en Europe, au cours de 50 heures d’auditions d’une 

centaine de dirigeants concernés, et analyser les principales études les plus récentes 

disponibles sur le sujet. 

Avec à chaque rencontre un nouvel éclairage, une idée originale ou une proposition, j’ai 

beaucoup appris et acquis la conviction que les contenus de ses auditions devaient être 
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partagés par tous, et qu’une instance commune de dialogue, d’échanges et de mise en 

commun devrait être installée de façon pérenne entre le monde sportif et le monde de 

l’audiovisuel, dans leurs diversités. 

J’ai pu mesurer, au-delà de la vitalité du monde sportif et de sa variété dans notre pays, le 

dévouement, les compétences, et les valeurs humanistes et républicaines de ses dirigeants. 

J’ai apprécié aussi que le monde de l’audiovisuel, qu’il soit public d’abord, privé gratuit ou 

payant, n’ayant pas les mêmes intérêts et les mêmes missions, a répondu présent pour 

contribuer à éclairer mon travail, et a globalement conscience de ses responsabilités et des 

enjeux en question.  

La lettre de mission signée par le Premier Ministre1, portait une attention particulière aux 

évènements d’importance majeure (EIM) et au renforcement médiatique des pratiques 

sportives et de la diversité des disciplines, notamment émergentes. Elle précisait les éléments 

de contexte dans lesquels s'inscrivait cette mission : l'arrivée sur le marché français d'acteurs 

internationaux ; le développement de nouveaux services de médias audiovisuels par 

abonnement ; la possible concurrence des géants du web sur le marché des droits ; la 

concurrence intense entre les diffuseurs pour l'acquisition des droits de diffusion des 

événements dits "premium".  

Le présent rapport analyse en détail deux des conséquences préjudiciables qui découlent de 

ce contexte, à savoir la difficulté pour les opérateurs diffusés en gratuit d'acheter des droits 

qui atteignent parfois des niveaux singulièrement élevés, et la difficulté de trouver une 

diffusion télévisuelle pour nombre de pratiques ou de disciplines sportives, y compris 

certaines de celles comptant le plus grand nombre de licenciés.  

Pour autant, la lettre de mission rappelait à juste titre que les droits télévisuels demeurent 

essentiels dans le financement de la filière sportive, ce qui impose aux pouvoir publics et par 

voie de conséquence à la mission qui m'a été confiée, de s'assurer d'un équilibre difficile entre 

financement du sport et accès du public à des évènements "premium" comme à une plus 

grande diversité de sports et de pratiques. 

En préalable, plusieurs des termes qui viennent d'être employés justifient qu'on s'y attarde. 

La notion "d’événements sportifs d’importance majeure" (EIM) renvoie au texte de la directive 

européenne "Télévision sans frontières" de 1989 (reprise par la directive "Services de médias 

audiovisuels" de 2010), laquelle autorise les Etats-membres à s'assurer de la diffusion sur des 

chaines gratuites des événements qu'ils jugent précisément d'importance majeure2. Selon les 

critères d'interprétation mis en avant par la Commission, ces événements, qui ne sont 

d'ailleurs pas nécessairement sportifs, se définissent en termes d'identité nationale, de large 

fédération du public, de forte audience télévisée, ou encore de mobilisation autour d'équipes 

nationales. 

Même si elle s'en rapproche, la notion d'évènement "premium" est d'un ordre différent. Elle 

renvoie à des contenus de prestige en termes d'intérêt sportif, et contient en quelque sorte, 

                                                             
1 Cette lettre de mission figure en annexe du présent rapport. 
2 Cette directive a été transposée en France par la loi du 30 septembre 1986, précisée, notamment quant à la 
liste des événements concernés, par le décret du 22 décembre 2004. 
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par son libellé même, l'idée d'une forme de rareté, ce qui influe directement sur les conditions 

de diffusion de ces événements auprès des catégories de publics prêtes à investir pour en 

avoir le bénéfice. 

C'est donc une approche large de la problématique ainsi posée qui prévaudra dans le présent 

rapport : il est, bien sûr, indispensable que des événements suffisamment emblématiques 

pour être qualifiés "d'importance majeure" soient diffusés en clair ; mais, pour autant, il n'y a 

pas de raison d'admettre comme une fatalité le fait qu'une majorité des événements 

"premium" devienne, comme c'est de plus en plus souvent le cas, l'apanage quasi-exclusif des 

chaines payantes, alors même que leur audience y sera parfois très nettement inférieure à 

celle qu'ils obtiendraient sur une grande chaine généraliste gratuite.  

De la même façon, la notion de discipline ou de pratique "émergente", prise à la lettre, 

présente le risque d'une approche restrictive, y compris en termes de politiques publiques. 

L'émergence peut se mesurer selon deux critères, qui vont d'ailleurs souvent de pair : par 

l'augmentation du nombre des licenciés et/ou des pratiquants ; par l'augmentation de la 

fréquentation du public, que ce soit dans les enceintes sportives ou dans les médias. Sont ainsi 

incontestablement "émergentes" ces dernières années plusieurs disciplines féminines 

(notamment le football et le rugby), ou des disciplines portées par des résultats brillants de 

sportives et de sportifs français comme le handball, la natation ou le canoé-kayak. Pour 

autant, à côté de la douzaine de disciplines vedettes qui trustent l'essentiel des heures de 

retransmission, et de la demi-douzaine d'autres qui répondent effectivement à la définition 

de disciplines "émergentes", c'est plus d'une centaine de disciplines reconnues comme "de 

haut niveau" par les instances sportives nationales qui restent, en dehors des rendez-vous 

olympiques, pratiquement invisibles à la télévision et n'ont d'autre refuge de diffusion que le 

Net. Il a donc semblé essentiel dans le présent rapport de dépasser la problématique de 

l'émergence, pour celle de la diversité des pratiques et des disciplines au sens le plus large. 

Quelques données factuelles suffisent à donner la mesure des questions telles qu'elles se 

posent aujourd'hui : 

 Sur 175.000 heures de sport diffusées à la télévision française en 2015, seulement 8.700, 

soit 5 %, l'ont été sur des chaines en clair.  

 Au nombre des événements aujourd'hui accessibles aux seuls abonnés des chaines 

payantes (sauf rachats ponctuels par des chaines en clair au titre des événements 

d'importance majeure), se trouvent par exemple les matchs de la Ligue 1, de la Premier 

League, des autres championnats nationaux en Europe, de la Ligue Europa et de la Ligue 

des champions de football, ainsi que le Top 14 de rugby, le championnat du monde de 

Formule 1, la Coupe Davis, les championnats du monde et d'Europe masculins et féminins 

de handball, etc. 

 75 % des heures de retransmissions sportives sur les chaines en clair en 2015 se sont 

concentrées sur neuf disciplines sportives dominantes : le football (21 % du volume horaire 

à lui seul), les sports mécaniques, le cyclisme, le basket-ball, le rugby, le tennis, 

l'athlétisme, la boxe et le ski. 

 Le sport féminin n'a représenté en 2015 que 13,8 % des heures de retransmission en clair, 

contre 53,3 % pour le sport masculin et 32,9 % pour les événements mixtes. 
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 Le sport paralympique est totalement invisible sur les chaines de télévision si l'on excepte 

les rendez-vous que constituent les championnats du monde d'athlétisme handisport (28 

heures de retransmission en 2015) et les Jeux paralympiques d'été (20 h en 2012, et la 

couverture remarquable de 100 h en 2016) et d'hiver (15 h en 2014), tous ces événements 

ayant été couverts par les seules chaines du groupe France Télévisions. 

L'équilibre des forces entre diffuseurs et détenteurs de droits, ainsi que la réglementation 

concernant les événements d'importance majeure, ont fait que, jusqu'à présent, les plus 

grands événements sportifs ont pu être retransmis par les chaines de la TNT et sont restés 

accessibles au plus grand nombre. C'est le cas des événements qui sont historiquement 

retransmis en clair comme Roland-Garros, le Tour de France, les championnats du monde 

d'athlétisme ou la Coupe du monde de rugby. Dans cette tradition, les Jeux Olympiques d'été 

de Rio en aout dernier ont fait l'objet d'un large dispositif de couverture de la part des 4 

chaines du groupe France Télévisions, avec 700 heures d'antenne complétées par 2.400 

heures proposées sur la plateforme numérique francetvsport. 

S'agissant des événements dont les droits ont été acquis ces dernières années par des chaines 

payantes, l'Euro de football en juin et juillet dernier a sonné comme une alerte, ceci d'autant 

plus que l'événement se tenait sur le sol français et qu'à ce titre sa préparation avait largement 

mobilisé en amont les collectivités publiques nationale et locales. Pour la première fois, les 

droits de cette compétition ont été vendus à un diffuseur crypté, en l'occurrence beIN Sports, 

lequel a conservé l'exclusivité de la diffusion pour une partie non négligeable des matchs (18 

sur 51). L'UEFA aura toutefois préservé la vente des 33 matchs principaux à deux chaines en 

clair, TF1 et M6, y compris les matchs de l'équipe de France et tous les matchs à partir des 

huitièmes de finale. 

Le tout prochain rendez-vous comparable sera le championnat du monde de handball qui se 

tiendra en janvier 2017 dans 8 villes de France : Albertville, Brest, Lille, Metz, Montpellier, 

Nantes, Paris et Rouen. On sait l'importance qu'a revêtue la saga brillante de l'équipe de 

France de handball depuis une vingtaine d'années. Le groupe beIN ayant acquis les droits de 

ce championnat jusqu'en 2017, le strict cadre réglementaire des EIM n'imposerait la 

retransmission en clair que pour la finale si la France y participait. Là encore, cependant, les 

pourparlers ont été menés en amont entre beIN et TF1, laquelle devrait couvrir largement la 

compétition. 

Pour autant, l'équilibre atteint s'agissant de ces grands événements reste fragile. Des droits 

historiquement détenus par des chaines en clair peuvent à chaque renégociation tomber du 

côté des chaines payantes ou d'investisseurs autres, tout comme peuvent se durcir les 

négociations à venir sur le marché de la revente de ces droits à des chaines en clair.  

La couverture grand public méritera d'être suivie avec la plus grande attention s'agissant de 

deux événements non listés comme "d'importance majeure" au sens de la réglementation, 

mais dont l'accueil sur le sol français revêt une importance historique justifiant sans doute un 

accès du plus grand nombre : le championnat du monde de hockey sur glace qui aura lieu en 

mai prochain à Cologne et à Paris (première organisation en France depuis presque 50 ans) et, 

bien sûr, la Ryder Cup de golf en 2018 qui sera accueillie en France pour la première fois de 

son histoire. 
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Le cas des prochains Jeux olympiques est le plus emblématique des inquiétudes que suscitent 

les évolutions en cours. Le groupe Discovery, qui a acquis Eurosport en 2015, a acheté en 2016 

auprès du Comité international olympique les droits européens des JO de 2018 à 2024 pour 

un montant affiché de 1,3 milliard d’euros. La France ne se trouve pas concernée dans 

l'immédiat par cet achat dans la mesure où les droits nationaux avaient déjà été négociés avec 

France Télévisions pour les Jeux d'hiver de Pyeongchang en 2018 et avec France Télévisions et 

Canal+ pour les Jeux d'été de Tokyo en 2020.  

En revanche la question des négociations pour la revente de droits reste entière pour les Jeux 

olympiques de 2024, ceux-là même pour lesquels la Ville de Paris s'est portée candidate. Les 

garanties imposées par le CIO à Discovery lors de la vente (200 heures minimum de diffusion 

en clair) ne peuvent se comparer, par exemple, aux 700 heures du dispositif mis en place par 

France Télévisions pour les JO de Rio, et seront évidemment sans commune mesure avec ce 

que les Français seront en droit d'attendre en 2024, et bien plus encore si l'événement se tient 

à Paris. 

* 

*  * 

Le présent rapport s'articule en deux parties. 

La première partie, en forme d'état des lieux, s'attache à montrer que, sans être inexistante, 

l'offre de sport en clair à la télévision reste relativement limitée et insuffisamment diversifiée, 

et qu'une évolution constante voit les droits sportifs des événements de prestige échapper 

progressivement aux diffuseurs historiques, ce constat n'étant pas contredit par le fait que les 

quelques dizaines d'évènements annuels les plus importants restent pour l'instant 

globalement accessibles sur les chaines en clair. Cette première partie rappelle également les 

principales mutations d'ores et déjà entamées qui font que, au-delà des équilibres précaires 

actuels, le paysage tant sportif qu'audiovisuel risque, en tout état de cause, d'être 

radicalement différent de celui d'aujourd'hui dans un avenir plus ou moins proche. 

La seconde partie explore les pistes d'un possible renforcement de l'exposition et de la 

diversité des sports sur les chaînes en clair, lequel peut passer par certaines marges de 

manœuvre financières supplémentaires pour les chaines en clair, par un renforcement et un 

meilleur contrôle des cahiers des charges des chaines publiques et des conventions des 

chaines privées ou encore par un aménagement de la réglementation des brefs extraits 

diffusables librement. Une autre piste est celle d'une réactualisation de la réglementation 

concernant les évènements d'intérêt majeur (EIM), que ce soit par une forme de 

réglementation de la procédure de négociation des droits ou par une modification de la liste 

adoptée par la France allant dans le sens d'une plus grande cohérence et d'une plus grande 

diversité. 

 

David Assouline 

29 septembre 2016  
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1ère partie - Etat des lieux : un équilibre précaire et des incertitudes pour l'avenir 

 

 

1- Le sport, à travers notamment les grands événements sportifs retransmis en direct, joue 

un rôle fédérateur particulièrement important pour les Français 

 

1.1- L'histoire du sport est marquée par des grands moments fédérateurs 

Les sportifs, et le sport de façon plus générale, occupent une place singulière dans la mémoire 

et dans l'imaginaire collectifs. Certains sportifs ont non seulement écrit des pages historiques 

de leur propre sport, mais ont noué un lien particulier avec les Français, lesquels ont 

régulièrement porté à la 1ère place de leurs personnalités préférées, particulièrement dans les 

années récentes, des sportifs comme Yannick Noah, Zinedine Zidane ou David Douillet.  

Le destin de certaines équipes a suscité une ferveur collective allant bien au-delà du simple 

enjeu sportif et créé un véritable phénomène d'identification nationale : on pense à la saga 

du Stade de Reims dans les années cinquante ou à celle de l'AS Saint-Etienne dans les années 

soixante et soixante-dix, aux parcours de l'équipe de France de football lors des coupes du 

monde de 1982, 1998 ou 2006, voire aux "Barjots", Costauds" et autres "Experts" qui ont hissé 

la France vers les sommets de la hiérarchie mondiale du handball. 

Face aux difficultés économiques, à la crise de cohésion sociale et aux réflexes identitaires qui 

se sont installés durablement dans notre pays comme dans d'autres, le sport est peut-être le 

dernier refuge d'une affirmation collective, même fragile et contestée, qui transcende les 

clivages d'âge, d'origine, de sexe, de condition sociale. 

 

1.2- Certains grands événements sportifs retransmis en direct à la télévision obtiennent des 

chiffres d'audience hors normes  

La liste des 25 plus fortes audiences jamais mesurées depuis la création du Médiamat en 1989 

ne comporte pas moins de 23 retransmissions sportives, à savoir 21 liées au football et 2 au 

rugby. Le record absolu d'audience pour une chaine est détenu par la demi-finale de la Coupe 

du monde 2006 France-Portugal (22,2 millions de téléspectateurs sur TF1). Mais le record 

absolu de suivi à la télévision est en réalité celui de la finale France-Brésil de la Coupe du 

monde 1998, suivie par 23,7 millions de téléspectateurs car sur deux chaines, 20,6 sur TF1 et 

3,1 sur Canal+. 

Après une légère dépression des audiences entre 2007 et 2014, il est frappant de constater 

que les scores de l'Euro 2016, organisé en France, ont renoué avec les chiffres spectaculaires 

d'il y a dix ans ou vingt ans. La finale de la France contre le Portugal, le 10 juillet 2016, aura 

drainé 20,8 millions de téléspectateurs sur M6, 4ème meilleure audience jamais enregistrée et 

record historique pour cette chaine. Il convient d'ajouter les audiences obtenues 

simultanément sur beIN Sports qui semblent avoir pu atteindre 1,5 millions de spectateurs.  
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Les grandes retransmissions de football n'ont pas offert leur record historique d'audience qu'à 

TF1 et M6, mais aussi à France 2 (demi-finale France-Portugal de l'Euro 2000, 18,3 millions de 

téléspectateurs) et à France 3 (14,9 millions pour le match France-Grèce de l'Euro 2004). 

S'agissant des chaines "intermédiaires "de la TNT, le sport leur amène désormais des records 

historiques atteignant les 4 millions de téléspectateurs, souvent dans des disciplines sportives 

plus diversifiées3. 

Les audiences du football et du rugby restent incomparables, y compris le football et le rugby 

féminins dont les matchs phares sont désormais capables de drainer 2 millions de 

téléspectateurs alors même qu'ils restent encore cantonnés sur les "petites" chaines de la 

TNT. Mais, au-delà de ces deux disciplines, l'engouement télévisuel collectif atteint d'autres 

sports. Un peu plus de 9 millions de téléspectateurs se sont retrouvés sur TF1 pour la finale 

France-Qatar de handball masculin début 2015, et entre 8 et 9,5 millions de spectateurs 

étaient devant leur écran sur France Télévisions pour suivre quelques-unes des principales 

finales des nageurs français et les principaux rendez-vous d'athlétisme des JO de Londres en 

2012. 

 

1.3- L'impact télévisuel des grands événements sportifs revêt des enjeux essentiels pour 

toute la filière sportive  

On sait que quelques grands événements ont eu un impact déterminant sur la popularité de 

certains sports, et notamment sur le nombre de licenciés enregistrés par la fédération 

concernée. On cite souvent à cet égard le rôle de la finale de Roland-Garros 1983 sur l'éveil 

des vocations et plus largement sur le développement du tennis en France. Il semble qu'un 

phénomène du même ordre soit à l'œuvre à travers les demandes d'inscription dans des clubs 

de boxe en cette rentrée de septembre 2016, dans la foulée des 6 médailles dont deux en or 

gagnées par l'équipe de France de boxe aux jeux de Rio. 

Les trois plus fortes progressions récentes (outre l'équitation) des grandes fédérations 

sportives, à savoir le canoé-kayak, le handball et la natation (qui ont toutes les trois triplé leurs 

licenciés entre 1991 et 2013) ont un lien avec les résultats brillants obtenus, notamment au 

rythme des Jeux olympiques, par plusieurs générations de sportifs aux résultats et au charisme 

d'exception. 

Le retentissement télévisuel des grands événements sportifs induit, pour certaines disciplines 

sportives, une spirale ascendante de professionnalisation, d'effort qualitatif d'équipement de 

la part des collectivités publiques, d'implication croissante des médias, d'émergence de 

générations de journalistes et consultants sportifs aptes à répondre aux différents niveaux 

d'exigence technique des spectateurs. 

 

                                                             
3 2,3 millions pour l'épreuve de ski acrobatique des JO de Sotchi, record d'audience historique pour France 4 ; 
3,5 millions de téléspectateurs pour le match Slovaquie / Angleterre de l'Euro 2016, record historique pour TMC 
(groupe TF1) ; 4,1 millions pour la finale France/Allemagne de la Coupe du monde de football féminin en 2015, 
record historique pour W9 (groupe M6) ; 4,2 millions de téléspectateurs devant la finale Real / Atlético Madrid 
de la Ligue des champions 2016, record historique pour D8 (groupe Canal+). 
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2- Les chaines de télévision en clair sont pour une grande partie des Français le seul mode 

d'accès aux images sportives, mais l'offre y reste relativement limitée et insuffisamment 

diversifiée 

 

2.1- Entre chaines en clair ou payantes, généralistes ou spécialisées, l'offre d'image sportives 

est conséquente en France 

On peut distinguer quatre catégories de chaines françaises diffusant des images sportives pour 

tout ou partie de leur programmation : plusieurs des chaines de la TNT en clair, quelques 

chaines incluses dans l'offre de base d'un ou plusieurs fournisseurs d'accès, différentes 

chaines auxquelles il est possible de s'abonner spécifiquement, et l'offre dite "premium" que 

constituent les bouquets multi-chaines spécialisés dans le sport.  

 

 
 

 

Propriétaire Chaines de la TNT

Chaines incluses dans la 

plupart des offres de 

base des opérateurs

Chaines payantes 

(liste non exhaustive)
Bouquets payants

France 2

France 3

France 4

France O

TF1

NT1

TMC

M6

W9

Groupe l’Equipe L'Equipe 21

France Galop / Le Cheval français / PMU Equidia Live / Life

Groupe Sporever Sport 365

AB Groupe AB Moteurs Golf Channel

Trace Partners Trace sport stars

Jean-Luc Roy Motors TV

D8

D17

SFR Sport 1 / 2 / 3 / 5

MCS Tennis

BFM Sport

Groupe beIN beIN Sports 1 / 2 / 3 / Max

Groupe Discovery  Eurosport 1 / 2

Groupe NextRadio TV / Altice / SFR

Groupe Canal+

RMC découverte

Chaines de télévision ayant diffusé du sport en 2015 (en bleu : chaines généralistes)

Canal+ Sport / Foot+ / Rugby+ / 

IS+
Canal+

Groupe France Télévisions

Groupe TF1

Groupe M6
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2.2- En termes de volumes horaires comme de diversité des disciplines et des pratiques 

exposées, l'offre sur les chaines en clair reste relativement limitée et surtout assurée par les 

chaines du service public 

 

Les chaines de télévision diffusant du sport en clair étaient en 2015 au nombre de 134. Toutes 

n'ont évidemment pas le même impact en matière de visibilité du sport à la télévision, celle-

ci étant fonction à la fois de la part d'audience dans l'absolu de ces chaines et de la part relative 

qu'elles consacrent au sport, et notamment aux retransmissions sportives, dans leur 

programmation.  

 

 Hors l'Equipe 21, l'offre de sport sur la TNT reste en volume relativement limitée avec 

une forte prédominance du service public 

Les téléspectateurs français ont pu bénéficier en 2015 de 1.348 heures de sport en clair hors 

l'Equipe 21, dont 938 heures de retransmissions et 410 heures de magazines ou 

documentaires. Soit 26 heures en moyenne par semaine, dont 18 heures de retransmission. 

De son côté, l'Equipe 21, chaîne spécialisée consacrant au sport l'intégralité de sa grille 24/24, 

a offert 7.358 heures de sport en 2015, dont 1.246 heures de retransmissions. 

En intégrant l'Equipe 21, l'offre totale de sport en clair est donc de 8.700 heures, dont presque 

2.200 heures de retransmissions. Ce chiffre est à rapprocher du volume total du sport à la 

télévision toutes chaines confondues, que le CSA évalue à 175.000 heures en 20155. Au vu de 

ces chiffres, la diffusion en clair ne concerne donc que 5 % du sport visible à la télévision, ce 

qui situe la problématique. 

Ceci posé, l'offre la plus conséquente de toutes les chaines généralistes en clair est, de très 

loin, le fait de chacune des quatre chaines de France Télévisions. Le groupe public a, en effet, 

programmé en 2015 un peu plus de 1.000 heures de sport (1.017 h). 

 

                                                             
4 Numéro 23 (Diversité TV), dont le groupe NextRadio est devenu actionnaire non sans quelques remous au 

printemps 2016, devrait devenir la 14ème chaine en clair à diffuser du sport.  
5 Publication "Sport et télévision – Les chiffres clés 2016", CSA, Direction des études, des affaires économiques 
et de la prospective, 2016. 
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 En termes de diversité, quelques sports vedettes prédominent avec des différences 

marquées entre l'Equipe 21, France Télévisions, et le reste des chaines en clair 

Alors que 120 disciplines sont labellisées en France comme "de haut niveau", la très grande 

majorité d'entre elles ne donne lieu à aucune retransmission. Selon les chiffres du CSA 

(diagramme ci-dessous tiré des Chiffres clés 2016), le nombre de disciplines retransmises en 

gratuit (hors JO) apparaissait même tendanciellement à la baisse depuis vingt ans. Cette 

tendance ne s'est inversée que par le lancement fin 2012 de l’Equipe 21. 

 

 
 

Les volumes horaires proposés sont extrêmement différents d'une discipline à l'autre et, pour 

chaque discipline, d'une chaine à l'autre. Avec 461 heures de retransmissions ou de magazines 
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spécialisés en 2015, le football représente à lui seul plus du cinquième (21 %) du total des 

heures de sport diffusées en clair.  

Viennent ensuite les sports mécaniques (très couverts par l'Equipe 21), le cyclisme (France 

Télévisions : Tour de France notamment), le basket-ball (l'Equipe 21) le rugby (très présent 

notamment sur France 2 : Tournoi des Six nations, Coupe d'Europe), le tennis (Roland-Garros 

sur France TV) et l'athlétisme (très couvert, là encore, par France TV). 

 

 

 

On ne peut qu'être frappé par la quasi-absence du handball sur les antennes de la TNT en 2015 

compte tenu des résultats obtenus tant au niveau des équipes nationales qu'à celui des 

principaux clubs français. Seules la demi-finale et la finale victorieuses de l'équipe de France 

masculine au Qatar (cette dernière étant "événement d'intérêt majeur" au sens du décret du 

22 décembre 2004) ont été montrées, en l'occurrence par le groupe TF1. C'est le résultat direct 

du positionnement volontariste de beIN sport sur cette discipline dont la chaine a acquis les 

droits aussi bien pour le championnat de France et la Coupe de la ligue hommes et femmes 

que pour les matchs internationaux des deux équipes de France, avec des conséquences 

tangibles en termes de perte de visibilité pour le public. 

En termes de diversité des disciplines exposées, Canal+, l'Equipe 21 et les chaines du service 

public se montrent nettement plus ouvertes que les chaines privées généralistes de la TNT. 
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France 2 et France 4 ont exposé chacune 9 disciplines en 2015, tandis que France O et France 

3 en présentaient respectivement 11 et 13.  

 

 

La plus faible diversité est le fait des deux chaines en clair du groupe Canal+, qui ne 

retransmettent que du football, ainsi que de W9 où le football représente 90 % du volume 

horaire, et de TF1 dont le duo football / rugby capte la quasi-totalité des retransmissions.  

Enfin, l'Equipe 21 a relativement tenu en 2015 son rôle de chaine spécialisée en 

retransmettant des rencontres dans 23 disciplines, ce qui lui permet, d'une part, de couvrir de 

façon relativement équilibrée les sports principaux et de réserver, d'autre part, un temps 

d'antenne non négligeable (23 %) aux autres disciplines. Ceci posé, on constate que les six 

disciplines les plus présentes sur l'Equipe 21 trustent plus de ¾ des heures de retransmission. 

 

 Le sport féminin sur les chaines en clair : une grande disparité selon les disciplines avec 

un positionnement volontariste de certaines petites chaines. 

Sur les 938 heures de retransmission sportives des chaines en clair en 2015 hors l'Equipe 21 

(les statistiques de diffusion de cette chaine n'étant pas conçues pour identifier avec certitude 

le "genre" des manifestations), les manifestations purement masculines sont majoritaires. 

 

 

 

Féminin Masculin Mixte Non identifiable Total général

126 485 299 29 938

13,4% 51,7% 31,9% 3,1% 100%
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Les sportives, que ce soit à travers les épreuves spécifiquement féminines ou lors des meetings 

mixtes6, ont une visibilité en volume relativement satisfaisante dans trois disciplines : 

l'athlétisme, le tennis et, première des disciplines non mixtes, le football féminin qui confirme 

donc sa percée sur la TNT française grâce à 71 heures de retransmission en 2015, pour 

l'essentiel sur W9 (42 h), D17 (14 h) et France 4 (11 h).  

On note que, bien qu'en fort développement, le rugby féminin n'a pas connu une percée dans 

les chaines en clair comparable à celle du football féminin, alors même que, de son côté, le 

rugby masculin renforce d'année en année sa présence médiatique.  

L'ouverture au sport féminin reste très différente d'une chaine à l'autre. On constate que trois 

chaines font le choix de ne retransmettre pratiquement que du sport masculin (TF1, Canal+ et 

D8 – du groupe Canal+ -) et, qu'à l'opposé, trois autres chaines de la TNT consacrent une part 

de choix au sport féminin, en ayant fait le pari de l'émergence d'un réel intérêt chez les 

Français : W9 (groupe M6), qui a consacré un peu plus de la moitié de ses heures de 

retransmissions, soit 42 heures, à la Coupe du monde de football féminin 2015 au Canada ; 

D17 (groupe Canal+), qui s'affirme également comme chaine du football féminin ; et France 4, 

qui consacre un temps d'antenne non négligeable au championnat de France de football 

féminin, au rugby féminin et au ski féminin. 

Les trois autres chaines du groupe public (France 2, France 3 et France O) jouent également 

un rôle notable dans l'exposition du sport féminin par le fait même qu'elles couvrent 

particulièrement les grands meetings mixtes. 

 

 La quasi inexistence du sport paralympique à la télévision 

L'examen des chiffres de diffusion du sport paralympique à la télévision au cours des dernières 

années est particulièrement parlant. Hors l'Equipe 21 (dont les statistiques ne permettent pas 

de se faire une idée précise), on constate qu'il y a eu en tout et pour tout : 

 28 heures de retransmission de sport paralympique en 2015 sur France O, consacrées aux 

championnats du monde d'athlétisme qui ont eu lieu à Doha, 

 15 heures de retransmission en 2014 sur France 3 et France 4, consacrées aux Jeux 

paralympiques d'hiver de Sotchi, 

 15 heures de retransmission en 2013 sur France 4, exclusivement consacrées aux 

championnats du monde d'athlétisme handisport qui avaient lieu à Lyon, 

 20 heures de retransmission en 2012 sur France 2 et France 3, consacrées aux Jeux 

paralympiques de Londres. 

                                                             
6C'est-à-dire meetings où les athlètes masculins et féminines sont couverts simultanément par une même 

retransmission dans une unité de lieu : tournois de tennis comme Roland-Garros (sauf les journées vouées aux 

demi-finales et finale, lesquelles sont clairement Hommes ou Femmes), meetings d'athlétisme, de gymnastique, 

de natation, etc. 
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La présence du sport paralympique est donc exclusivement rythmée par l'alternance de trois 

manifestations, les championnats du monde d'athlétisme et les JO été/hiver. En dehors de ces 

rendez-vous il disparait des antennes. Au demeurant, seules les chaine du groupe France 

Télévisions se sont mobilisées sur ces événements, non sans quelques hésitations dans le 

choix de la chaine la mieux adaptée, y compris la chaine amirale France 2 pour les JO de 

Londres.  

Le regard des médias sur le sport paralympique semble avoir cependant changé ces dernières 

années. La forte couverture des jeux paralympiques de Londres, à l'issue d'une collaboration 

approfondie entre UK Sports, la British Olympic Association et le comité d’organisation des 

Jeux, et la qualité du suivi télévisuel notamment de Channel 4, ont probablement constitué 

une étape importante. 

Quelques sportifs emblématiques ont également contribué à aiguiser l'intérêt des 

téléspectateurs français, comme la skieuse Marie Bochet ou l'athlète Marie-Amélie Le Fur. 

Signe de cette évolution, France Télévisions a mis en place pour les Jeux de Rio un dispositif 

large avec 100 heures d'antenne, France 4 assurant le direct en prime et France 2 prenant le 

relais pour la deuxième partie de soirée et la nuit. Et le public était au rendez-vous. 

 

 La place du sport dans les journaux télévisés : une accentuation des disparités 

d'exposition et une vitrine des droits acquis par les chaines 

Dans une étude Ina STAT publiée en juin 2016, l'INA a analysé le traitement des différentes 

disciplines sportives entre 2010 et 2015 dans les journaux télévisés du soir des cinq chaînes 

"historiques" (TF1, France 2, France 3, Arte et M6) auxquels est agrégé le JT du soir de Canal+.  

Loin devant les autres disciplines, le football a représenté 41 % de la rubrique Sport entre 2010 

et 2015, ce qui renforce jusqu'à la caricature la suprématie de ce sport telle qu'analysée plus 

haut s'agissant des retransmissions. 

Pour le reste, la place relative accordée aux différents sports varie sensiblement d'une chaine 

à l'autre, notamment en fonction de la politique d'achats de droits, confirmant ainsi le rôle de 

vitrine du JT pour les programmes de chaque chaîne. 

S'agissant des sportives ou des équipes féminines, 6 % de l’ensemble des sujets de la rubrique 

Sport leur ont été exclusivement consacrés entre 2010 et 2015, soit 881 sujets, ce qui est 

véritablement très peu, même rapporté aux chiffres du sport féminin dans les retransmissions 

analysées plus haut. 

 

2.3- Désormais les 2/3 des foyers ont souscrit un abonnement auprès des distributeurs 

d'accès, mais l'offre de base qu'ils y trouvent en matière de sport en complément de la TNT 

reste faible 
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Que ce soit par ADSL, par fibre optique, par satellite ou par câble, les 2/3 des foyers français 

sont désormais abonnés à une offre payante (chiffres-clés CSA 2016), contre moins de la 

moitié (48,7 %) en 2010. On parle ici des offres "de base" qui sont, s'agissant des box, couplées 

avec téléphone et Internet. Une part de ces abonnés ont souscrit en complément à un 

bouquet comprenant en tout ou partie des chaines de sport "premium" type Canal+ ou beIN 

(cf. infra). 

Si les principaux fournisseurs d'accès (Orange, SFR, Bouygues, Free, etc.) assortissent leurs 

abonnements, même en entrée de gamme, d'une offre de télévision pléthorique, allant 

jusqu'à plusieurs centaines de chaines en provenance du monde entier, on constate 

cependant que la part sportive de cette offre est relativement pauvre. Seules quelques 

chaines sont ainsi insérées dans une ou plusieurs des offres de base, comme AB Moteurs, 

Sport 365, MCS Tennis, Motors TV, ou encore Equidia Live et Life. 

Le cas des box SFR est à cet égard spécifique dans la mesure où le groupe NextRadio TV / Altice 

/ SFR hérite de deux des FAI historiques (SFR et Numéricâble) tout en se positionnant de façon 

ambitieuse comme offreur de contenu (MCS, BFM Sport, SFR 1,2,3 et 5), comme l'avait fait 

Orange voici quelques années (cf. infra).  

 

2.4- Les foyers abonnés aux bouquets "premium" bénéficient en revanche d'images de sport 

abondantes et de haut niveau, mais restent une minorité malgré une politique de prix 

d'abonnement parfois agressive 

 

 Canal+7  

Le Groupe Canal+ exploite les droits des contenus sportifs qu’il possède principalement sur 

ses chaînes premium : Canal+ et Canal+ Sport, auto-distribuées dans le bouquet "Les chaînes 

Canal+". En complément, le Groupe Canal+ propose une option "Multisports" regroupant les 

chaînes Foot+, Rugby+ et Golf+. Le groupe édite également le site canalplus.fr et plusieurs 

applications disponibles sur Apple et Android consacrées au sport (Canal Football App, Canal 

Rugby App, Canal+ F1).  

Canal + possède aujourd'hui ou, de plus en plus, partage avec d'autres acteurs, les droits de 

compétitions comme la Ligue 1 et la Ligue des champions, le Top 14 ou le Championnat du 

monde de Formule 1. Le groupe a dû renoncer, face à la concurrence, aux droits des principaux 

championnat nationaux de football en Europe, Premier League en tête. 

Le nombre d'abonnés d'ensemble de Canal+ aurait été, selon le rapport d'activité de Vivendi 

2015, en baisse l'an dernier, passant de 9,463 millions d'abonnés en 2014 à 9,072 millions en 

2015. 

                                                             
7 Ce qui suit ne prend pas en compte l'annonce par le groupe Canal à l'automne 2016 de la refonte de ses offres 
d'abonnements, avec notamment un abonnement de base plus resserrée et moins cher, assorti d'offres 
thématiques complémentaires, notamment à contenu sportif. 
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 beIN Sports 

Lancée en juin 2012, l'offre de sport premium beIN SPORTS France, appartenant au groupe 

beIN Media Group, est composée de 3 chaînes (beIN Sports 1 destinée aux événements 

premium, beIN Sports 2 qui est la chaîne du football, et la chaîne multisport beIN Sports 3) 

que complètent 7 chaînes beIN Sports MAX, de beIN Sports MAX 4 à beIN Sports MAX 10. En 

complément, BeIN Sports a lancé en mai 2014 en France son offre OTT "beIN Sports Connect" 

consacrée aux contenus sportifs. Cette plateforme, moyennant un abonnement mensuel 

équivalent à l’offre distribuée traditionnellement, permet d’accéder au flux linéaire de beIN 

Sports 1, beIN Sports 2, beIN Sports 3 et aux sept canaux de beIN Sports Max.  

Le groupe beIn s'est fortement positionné ces dernières années sur les droits du football (Euro 

2016, Ligue des champions et Ligue Europa, principaux championnats nationaux européens 

hors Premier League), le rugby (Coupe d'Europe), le tennis (Coupe Davis et Fed Cup) et le 

handball. 

Le prix d'abonnement au bouquet est actuellement de 14 € sans engagement, et de 13 € avec 

engagement. Cette politique agressive de prix liée à l'achat de droits exclusifs de prestige, 

explique la forte progression des abonnements, qui, selon le groupe qatari, aurait atteint en 

juin 3 millions d'abonnés, portés par l'Euro 2016. 

 

 SFR 

SFR, qui appartient depuis 2014 au groupe Altice, propose depuis l'été 2016 un bouquet 

premium de plusieurs chaines, SFR Sport 1 et 2 (football), SFR Sport 3 (sports extrêmes), SFR 

Sport 5 (sports de combat, arts martiaux) et SFR Sport 4K (évènements en haute définition). 

Les chaînes sport de SFR sont incluses dans les forfaits box de SFR, exclusivement à ce stade, 

c'est-à-dire qu'elles ne sont pas disponibles dans les offres d’autres FAI (Orange, Free, 

Bouygues Télécom) ni sur Canalsat.  

Le groupe a marqué les imaginations en reprenant à Canal+, pour 100 ME, le contrat de 

retransmission de la Premier League. 

Les abonnements à SFR / Numéricâble étaient selon le rapport annuel du groupe pour 2015, 

de 6,3 millions d'abonnés fin 2015. 

 

 Eurosport 

Eurosport, qui appartient depuis 2015 au groupe Discovery, propose deux chaines sportives 

premium, Eurosport 1 et 2. Depuis février 2015, Eurosport est une exclusivité de Canalsat. Ses 

chaînes ne sont ainsi plus disponibles sur les bouquets de SFR, Bouygues Telecom ou Orange 

France. Sa diffusion exclusive limite sa part d'audience, qui était au premier semestre 2016, 

selon Médiamat’Thématik, de 0,2 % pour Eurosport 1 et de 0,1 pour Eurosport 2, ces chiffres 

passant à respectivement 0,5 et 0,3 % rapportés à l'univers payant. 
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Eurosport, qui s'est positionné sur les droits de la Coupe de France de football et sur Roland-

Garros, a surtout marqué le paysage des droits télé en achetant les droits Europe des JO de 

2018 à 2024 pour un montant de 1,3 milliard d’euros. 

 

 Deux autres chaines payantes sont vouées au sport 

. Il s'agit de MCS tennis, chaîne du groupe MCS TV entièrement dédiée au tennis, qui est 

disponible via Orange, Numéricâble et SFR, et de BFM sport, chaîne dédiée à l’actualité 

sportive lancée en juin 2016 par le groupe NextRadioTV, disponible via la box SFR et celle de 

Numéricâble. 

 

3- Les droits sportifs des événements prestigieux, par le rôle clé qu'ils jouent dans le 

financement du sport, connaissent une envolée qui dessine à terme un partage des 

territoires payant/gratuit préjudiciable au plus grand nombre 

 

3.1- Les droits TV constituent un élément clé du jeu complexe du financement du sport 

Selon le CSA, les droits télévisuels versés directement à des organismes sportifs français en 

2015 ont représenté au total 1,315 milliards d'euros, le seuil du milliard ayant été 

historiquement franchi au début des années 2000 (avec un doublement des droits entre 2000 

et 2006).  
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Dans ce schéma d'ensemble, les droits audiovisuels interviennent évidement de façon très 

contrastée selon la discipline considérée. Les droits de retransmission atteignent des 

montants historiquement inédits dans le football : plus d'1 milliard d'euros pour ce seul sport. 

Les droits du championnat de Ligue 1 représentent par exemple 640 M€, soit près de 43 % des 

recettes de ce championnat. Les ¾ de ces droits sont reversés aux 20 clubs en lice et 15 % aux 

clubs de la Ligue 2, les 10 % restants étant répartis entre le football amateur et différents 

organismes (Fédération française de football, Ligue de Football Professionnelle, etc.). 

Mais il faut rappeler que les droits TV jouent aussi un rôle non négligeable dans le financement 

d'ensemble du sport par le mécanisme de redistribution, dit "taxe Buffet", qui impose aux 

organisateurs de compétition en France de reverser au Centre national pour le 

développement du sport (CNDS) 5 % du montant des droits TV perçus, ladite taxe représentant 

15 % des recettes de cet organisme. De ce fait, le football et le rugby professionnels, plus gros 

contributeurs de la taxe, participent via le CNDS au développement des autres disciplines 

sportives en France. 

Entre les ligues installées au sommet des droits télé (football, rugby) et l'immense majorité 

des fédérations qui ne sont jamais ou presque sollicitées par une chaine et qui doivent 

fréquemment, dans cette hypothèse, prendre en charge tout ou partie des coûts de 

production des images, la catégorie intermédiaire, celle des quelques sports dont la visibilité 

s'est fortement renforcée ces dernières années (handball, football et rugby féminins, volley-

ball, biathlon…), est confrontée à des arbitrages d'autant plus cruciaux qu'ils s'inscrivent dans 

des relations elles-mêmes complexes entre fédérations et ligues. Des chaines payantes, 

désireuses de valoriser des audiences en fort développement et à fort potentiel pour certains 

sports, peuvent proposer aux fédérations et ligues concernées d'acheter des droits en 

exclusivité à des montants sans commune mesure avec ce qu'elles étaient en mesure de 

négocier par le passé, mais cette manne financière immédiate a pour contrepartie une baisse 

de visibilité qui peut être préjudiciable au sport lui-même à plus long terme.  

L'exemple emblématique pourrait être celui du handball, dont les droits ont augmenté 

constamment au gré des exploits des équipes françaises, avant d'être achetés en exclusivité 

par beIN à hauteur de 4 M€ de droits à la Ligue pour les deux championnats de France H/F, et 

à hauteur de 1,750 M€ à la Fédération pour les matchs des équipes de France et de la Coupe 

de France. Or une finale de la ligue féminine sur beIN fera probablement entre 5 et 15.000 

téléspectateurs, alors que de simples matchs de quart de finales des mêmes équipes 

dépasseront les 100.000 de spectateurs téléspectateurs sur des chaines en clair. 

 

3.2- L'importance de ces droits TV est accrue par la spécificité française de l'interdiction de 

toute publicité pour les alcools dans les enceintes sportives 

En 2011, l'étude du CSA "Sport et télévision - Quels défis pour le régulateur dans le nouvel 

équilibre gratuit-payant ?" pointait déjà le fait que les clubs français souffraient d'un déficit 

de recettes commerciales propres, ce qui les ancrait dans une forme de "télé dépendance", 

avec pour effet de faire monter régulièrement les prix des droits qu'ils demandent. En 

comparaison, la présence chez nos voisins anglais et allemands de boissons faiblement 

alcoolisées dans les enceintes sportives (sous forme de consommation et de publicité), 
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constitue une source essentielle de financement de la filière sportive, et notamment du 

football. 

En 2014, un rapport commandé par l’Union des clubs professionnels de football (UCPF) sur le 

"décrochage" des clubs de football français depuis 20 ans en termes de compétitivité sportive 

et économique, rappelait que la Ligue 1 est le seul grand championnat européen sujet à une 

interdiction totale en matière d'alcool, ce qui le prive notamment de ressources de sponsoring 

comprises entre 20 et 30 M€ en Angleterre, Espagne ou Allemagne. En Allemagne, la vente de 

bière dans les stades rapporterait aux clubs quelque 40 millions d’euros chaque année. 

On ne peut esquiver une fois pour toutes le débat sur cette pénalisation que subit, de fait, la 

filière française. L'interdiction radicale de la publicité pour les boissons alcoolisées dans les 

enceintes sportives, relève en effet d'une forme d'hypocrisie dans la mesure où les grands 

événements internationaux se tenant à l'étranger, qui tendent à être les plus exposés 

médiatiquement et dont les images sont largement retransmises en France comme ailleurs, 

mettent en scène de telles publicités, notamment pour la bière, et ce parfois de façon très 

insistante.  

Une réflexion sans tabou est sans doute souhaitable sur cette question, tout comme autour 

de la publicité virtuelle (publicité insérée à l'image dans les images réelles de l'enceinte 

sportive) dont le marché est sans doute appelé à se développer.  

 

3.3- Les droits de retransmission de plus en plus élevés qui en résultent, associés à une 

structuration internationale de l'offre, amènent progressivement un partage des territoires 

payant / gratuit préjudiciable au plus grand nombre 

Plusieurs phénomènes viennent se combiner pour expliquer la dérive à la hausse que 

connaissent les droits des événements sportifs majeurs. Le premier est bien entendu, la 

surenchère des candidats à l'achat de ces droits qui, même si une retransmission peut être 

une opération non rentable en réalité, soit voient dans ces achats la possibilité d'assoir leur 

statut de chaines leaders, soit y voient un capital susceptible d'être rentabilisé par des sous-

licences et des droits dérivés.  

La deuxième explication est la constitution progressive d'oligopoles vendeurs (comme le CIO, 

ou comme l'UEFA, laquelle gère depuis 2014 les droits de tous les matchs des équipes 

nationales d'Europe) détenteurs de produits rares, non substituables, susceptibles de faire des 

audiences de plusieurs dizaines de millions de personnes. Face à eux, les lois en vigueur en 

matière de concurrence rendent plus difficile la constitution d'oligopsone d'acheteurs (cf. 

l'affaire de la fusion Canal+ TPS dans les années 2000), ce qui n'empêche pas toutefois des 

propositions conjointes (telles celle de TF1 et M6 pour l'Euro 2016 de football). 

Quelques chiffres permettent de mesure la dérive des prix à laquelle on assiste désormais. Les 

droits de Ligue 1 de football, qui étaient en 2008 de 600 M€ (Canal+) ont été négociés à 731 

M€ cette année par la Ligue de football professionnel (Canal+ 542 M€, beIN 189 M€). De son 

côté, la Premier League de football anglais est passée de 27 M€ par saison pour Canal+ en 

2010 à 59 M€ en 2013 toujours pour Canal+, avant d'être emportée par Altice /SFR en 2016 
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pour 100 M€ la saison. Même chose pour le Top 14 de rugby, pour lequel Canal+ a dû en 2014 

faire passer son offre de 32 M€ à 71 M€ la saison. 

En réalité, le phénomène d'augmentation des prix n'est pas homogène selon les disciplines : 

 les disciplines vedettes (football, rugby, tennis), dont les scores d'audience sont garantis, 

mettent les diffuseurs en situation de compétition extrême, avec les envolées de prix que 

cela signifie ; 

 à l'autre extrême, l'immense majorité des disciplines ne font l'objet de quasiment aucune 

demande de retransmissions de la part des chaines hors périodes des JO, et doivent se 

rabattre soit sur le web, soit sur les créneaux horaires les moins fréquentés des chaines 

sportives 24/24 ou du service public, sans être en situation de négocier le moindre droit 

et en devant même, fréquemment, prendre en charge les coûts de production de images 

; 

 la catégorie intermédiaire et fluctuante des sports en émergence, portés par une certaine 

qualité télégénique et/ou par des résultats ou des personnalités de sportifs (handball, 

biathlon par exemple) et qui ont été longtemps confinés à des univers à faible visibilité 

(chaines payantes, petites chaines de la TNT), se retrouve sous le feu des projecteurs avec 

la perspective d'un basculement à un moment vers des chaines de prestige plus élevé, et 

l'afflux de droits qui va de pair. 

Ce phénomène général, qui n'est d'ailleurs pas propre à la France, se marque pas plusieurs 

glissements, successifs ou simultanés : 

 Pour les chaines en clair, glissement en volume des chaines privées vers les chaines 

publiques (les premières se concentrant sur une faible volant de disciplines bancables) ; 

et glissement en valeur des chaines publiques vers les chaines privées, moins pour les 

sports de journée (Roland-Garros, Tour de France), que pour les sports du prime time pour 

lesquels toute rentabilisation par la publicité est interdite aux chaines publiques. 

 Glissement des chaines en clair (pour qui les retransmissions sportives, même 

prestigieuses, restent le plus souvent des opérations déficitaires rapportées aux revenus 

de publicité générés) vers les chaines payantes, dont le modèle économique 

d'abonnements est moins immédiatement fonction de l'audience publicitaire. 

 Pour les chaines payantes, glissement d'un modèle à finalité éditoriale type Canal+ vers 

un modèle à finalité industrielle et mondiale type beIN / SFR / Discovery (achats de gros, 

au niveau national ou mondial, sur des disciplines ou des événements, pour l'exploitation 

ou la revente, voire achats à perte). 

Ces glissements peuvent interagir par effets de cascade ou de ressac : une chaine payante 

évincée d'un marché par un investisseur international, peut avoir tendance à venir prospecter 

sur les terres de chaines privées en clair, etc.  

En synthèse, s'agissant de la balance des images de sport entre clair et payant, qui est un des 

objets du présent rapport, le risque à terme est celui d'un partage des territoires, préjudiciable 

au plus grand nombre, par lequel : 

 le feuilleton des compétitions "saisonnières" des disciplines-phares, aux droits les plus 

élevés, deviendrait, à quelques exceptions près, l'apanage du payant, 
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 les chaines gratuites devraient progressivement se limiter aux événements-phares 

ponctuels (JO, coupes du monde et Euro de foot, coupes du monde de rugby), avec 

potentiellement un volume horaire sportif en progressive diminution, 

 pour la diversité des autres disciplines moins prestigieuses, le partage se ferait, au gré des 

capacités financières restantes, des lignes éditoriales et des spéculations sur le potentiel 

de développement télévisuel de telle ou telle discipline, entre : les chaînes sportives 

payantes ; les chaines sportives en clair (notamment si une chaine de référence sport est 

ménagée au sein du service public et si la chaine L'Equipe maintient une certaine 

ouverture disciplinaire) ; et l'offre OTT pour tout le reste. 

 

4- Pour autant, les évènements les plus importants restent, pour l'instant, globalement 

accessibles au rachat par les chaines en clair  

 

4.1- Le dispositif des "événements d'intérêt majeur", bien que s'appuyant sur des textes non 

dénués d'ambiguïté et concernant un nombre conséquent d'événements, s'est appliqué 

sans accroc notable 

 

 La logique du décret du 22 décembre 2004, moins coercitive que celle de la directive 

européenne et de la loi, aurait pu être motif d'inquiétude quant à l'applicabilité du 

dispositif 

La directive "Télévision sans frontières", reprise à l'article 14 de la directive de 2010 dite 

"services de médias audiovisuels" (SMA) a été transposée en droit français par la loi du 1er 

août 2000 modifiant la loi no 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 

communication (dite Loi Léotard). En reprenant les termes de la directive, la loi de 1986 

modifiée dispose dans son article 20-2 que les événements d'importance majeure (EIM) "ne 

peuvent être retransmis en exclusivité d'une manière qui aboutit à priver une partie 

importante du public de la possibilité de les suivre en direct ou en différé sur un service de 

télévision à accès libre". Elle ajoute que la liste des événements d'importance majeure sera 

fixée par décret en Conseil d'État et que le Conseil supérieur de l'audiovisuel veillera au 

respect par les services de télévision des dispositions de la loi. 

Le décret n° 2004-1392 du 22 décembre 2004 pris en application de la loi de 1986 modifiée, 

outre qu'il établit la liste française des EIM, adopte une approche sensiblement différente de 

l'objectif initial de la directive, laquelle parle "d'assurer" la retransmission pour le plus grand 

nombre, et de la loi de transposition, laquelle dispose que les EIM "ne peuvent être retransmis 

en exclusivité". Le décret se borne à instituer une obligation de moyens, voire une simple 

obligation de procédure. En effet, aux termes du décret : 

 la retransmission en clair n'est pas véritablement un résultat obligé, on ne saurait 

simplement y "faire obstacle", 

 dès lors que la chaine détentrice des droits a effectivement fait connaitre sa proposition, 

rien n'oblige concrètement une chaine en clair à se porter candidate à l'achat des droits, 



23 
  

 rien davantage n'oblige les parties à se mettre d'accord sur un montant de transaction 

"équitable, raisonnable et non discriminatoire", le constat d'un désaccord sur ce point 

pouvant suffire à clore le processus sans même qu'il soit question de vérifier que tous les 

moyens ont été diligentés. 

Dans ces conditions d'incertitude juridique, on aurait pu craindre que bon nombre 

d'événements sportifs majeurs échappent aux télévisions en clair et que le grand public en 

soit frustré. Dans les faits ce ne fut pas le cas, mais cette fragilité demeure. 

 

 La liste française des EIM présente des spécificités notables en comparaison avec les 

autres listes européennes  

L'analyse des 10 listes nationales que la Commission européenne a jugé compatibles avec le 

droit communautaire8 permet de distinguer quelques différences d'un pays à l'autre et d'en 

tirer des éléments de réflexion en vue d'une éventuelle évolution de l'actuelle liste française 

(page suivante). 

- Sur les 10 listes entérinées par la Commission, la liste française fait partie des 7 listes qui ne 

comportent que des événements sportifs 

Au total, 76 événements distincts ont été considérés comme d'importance majeure par un ou 

plusieurs Etats-membres et seulement six d'entre eux ne sont pas des événements sportifs, 

mais des événements culturels (concert du nouvel an du Théâtre La Fenice de Venise, 

première représentation de la saison de la Scala de Milan, Festival de chanson italienne de 

San Remo, grand Bal de l'Opéra de Vienne, concert de nouvel an de l'Orchestre 

philharmonique de Vienne, et finale du prestigieux Concours musical Reine Élisabeth pour la 

Belgique). 

- La liste française intègre une assez large palette de disciplines sportives : 9 sur les 20 

disciplines mentionnées toutes listes confondues  

- En retenant 27 des 76 événements mentionnés toutes listes confondues, la liste française est 

la deuxième plus longue des dix listes en présence 

Sur les 76 événements répertoriés au total sur l'ensemble des dix listes nationales, à savoir 70 

événements sportifs et 6 événements culturels, 3 sont protégés par la totalité des dix Etat-

membres (les JO d'été, la Coupe du monde de football et la Coupe d'Europe de football), les 

JO d'hiver arrivent immédiatement derrière avec neuf mentions (seule l'Irlande ayant décidé 

de ne pas les lister) et on trouve un peu plus loin, mentionnés par cinq pays dont la France, là 

encore du football avec le championnat national (ou coupe) de football, la Ligue des 

champions, la Coupe de l'UEFA (devenue Ligue Europa) et le bloc "ensemble des matchs de 

l'équipe nationale", en même temps que les championnats du monde d'athlétisme. Le rugby 

apparait ensuite, avec quatre mentions pour la Coupe du monde et autant pour le Tournoi des 

six nations. Ces deux événements sont listés par la France.  

                                                             
8 Successivement, entre 1998 et 2014, le Danemark (liste révoquée depuis), l'Allemagne, le Royaume-Uni, 
l'Autriche, l'Irlande, la Belgique, la France, la Finlande, l'Italie et la Pologne. 
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A noter que cinq événements ne sont protégés que par la France : le Grand Prix de France de 

F1 (protection devenue vaine puisque le dernier Grand Prix date de 2008) ainsi que, en cas de 

participation de l'équipe de France ou d'une équipe française, les championnats d'Europe de 

basket-ball masculin et féminin, la Coupe du monde de basket féminin et la Coupe d'Europe 

de rugby. 

La France a, au final, la deuxième liste la plus longue des dix listes en présence, en retenant 

27 des 76 événements mentionnés au total. A noter que la liste belge, qui est la plus longue 

avec 31 événements, est allongée par le fait que les deux principales communautés 

linguistiques francophone et néerlandophone, qui ont chacune leurs chaines de télévision, ont 

ajouté des événements spécifiques à la liste nationale commune.  

Certains ont pu voir un lien entre cette longueur et la faiblesse coercitive du décret de 2004 

évoquée plus haut. Quoi qu'il en soit, la Commission a, pour approuver la liste française, fait 

valoir la même grille d'analyse que pour les autres listes européennes. Elle a considéré que 

chacun des événements de la liste remplissait au moins deux des critères qu'elle considère 

comme des indicateurs fiables de l’importance que des événements ont pour la société : 

 ils trouvent un écho particulier dans l’État membre concerné et n’ont pas simplement de 

l’importance pour ceux qui suivent habituellement le sport ou l’activité en question, 

 ils ont une importance culturelle spécifique, globalement reconnue par la population de 

l’État membre concerné, et constituent notamment un catalyseur de son identité 

culturelle, 

 l’équipe nationale participe à l’événement en question dans le cadre d’une compétition 

ou d’un tournoi d’importance internationale, 

 l’événement a toujours été retransmis sur des chaînes de télévision gratuites et attiré de 

nombreux téléspectateurs. 

- La liste française est une de celles qui accordent le plus d'importance aux compétitions 

féminines 

Le moins que l'on puisse dire est que les listes européennes sont dans leur ensemble assez 

peu féminines. En présentant à la fois une de listes globalement les plus longues et un 

pourcentage élevé d'événements non spécifiquement masculins (c'est-à-dire féminins ou 

mixtes), la France propose la visibilité en clair du sport féminin la plus large. Les seules qui 

puissent lui être comparées en termes de visibilité du sport féminin, sont la liste belge et la 

liste polonaise notamment pour le volley-ball et le ski nordique. 

- La liste française utilise peu comme critère d'EIM le caractère national de l'événement et pas 

du tout, pour les événements internationaux, le fait que la France en soit le pays organisateur 

On constate qu'une minorité des événements mentionnés par les différentes listes 

correspond à des événements ayant lieu spécifiquement sur le territoire du pays concerné. 

Les événements sportifs considérés comme "d'importance majeure" pour les Etats européens 

sont donc, dans leur grande majorité, des événements qui n'ont pas lieu sur leur territoire, 

sauf s'ils en sont ponctuellement le pays organisateur. C'est par exemple le cas de 21 des 27 

événements français. 
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Par ailleurs, très rares sont les événements internationaux itinérants protégés comme EIM 

spécifiquement lorsqu'ils se passent sur le territoire national (et pas dans les autres cas) : c'est 

le cas des test-matchs de l'équipe anglaise de cricket, qui ne sont EIM que lorsqu'ils ont lieu 

en Angleterre et, plus encore, celui des matchs de la Ligue mondiale de volley-ball, que la 

Pologne classe comme EIM lorsqu'ils sont disputés en Pologne, même sans participation de 

l'équipe nationale. 

Il est donc frappant de constater que, à ces exceptions près, les listes nationales ne 

considèrent pas qu'une même épreuve internationale puisse en quelque sorte changer de 

statut auprès des populations lorsque le pays se trouve en être l'organisateur, et justifier dans 

ce cas d'être protégée en tant qu'EIM. Pour la France, y peut y avoir là une piste à creuser 

dans la perspective d'un éventuel recalibrage de la liste du décret de 2004. 

- La liste française utilise de façon originale le critère de la participation d'équipes ou de sportifs 

français 

Ce sont les listes de l'Italie, de la Pologne et de l'Allemagne ainsi que l'ex-liste danoise qui ont 

eu le plus tendance à lier leurs protections à un critère de participation de leurs sportifs 

nationaux. Ce sont le Royaume-Uni, la Belgique et l'Autriche qui le font le moins.  

La France se situe dans la moyenne s'agissant de ce critère de participation des sportifs 

nationaux. Mais elle se distingue nettement par le fait qu'elle n'utilise ce critère que de façon 

exclusive : soit la protection de l'évènement est strictement conditionnée à la présence 

d'équipes françaises et, à défaut de cette présence, la liste française s'en désintéresse en tant 

qu'EIM (coupes du monde et d'Europe de basket et de hand-ball, masculines et féminines, 

Coupe Davis et Fed Cup, Coupe d'Europe de rugby, Coupe de l'UEFA) ; soit l'événement est 

protégé, que des équipes français y participent ou non (Coupes du monde de football ou de 

rugby, Coupe d'Europe de football, Ligue des champions).  

- La liste française couvre de façon contrastée la chronologie des grandes compétitions, 

protégeant intégralement l'une d'entre elles, et s'en tenant à la seule finale pour plusieurs 

autres 

Un dernier critère d'analyse des particularités des différentes listes européennes, tient à 

l'étendue de la protection dans le feuilleton même de la compétition (matchs de qualification 

/ match d'ouverture / matchs de la phase dite finale / quarts-de-finale / demi-finales / finale).  

La liste française est, à cet égard, doublement originale. Elle la seule liste à mentionner 

l'intégralité des matchs d'une même compétition : en l'occurrence le Tournoi des six nations. 

A l'inverse, la liste française, bien davantage que ses voisines, a choisi de s'en tenir à la seule 

finale pour bon nombre des manifestations qu'elle protège (coupes du monde et d'Europe de 

basket et de hand-ball, masculines et féminines, Coupe de l'UEFA, Ligue des champions, 

Roland-Garros, Coupe de France de football, Top 14), là où les autres listes protègent 

nettement plus en amont.  
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 Malgré leur nombre conséquent, les événements d'importance majeure ont tous été 

jusqu'à présent, à une exception près maintenant ancienne, retransmis par des chaines 

en clair 

La définition large des EIM adoptée par la France a évidemment des conséquences sur le 

nombre de retransmissions télévisées. Si l'on prend la période 2010-2015, par exemple, pas 

moins de 247 événements sportifs répondent aux critères d'événement d'importance majeure 

au sens du décret de 2004.  

Le constat, si l'on fait le bilan des quelques centaines d'événements labellisés EIM depuis la 

publication du décret de 2004, est qu'un seul d'entre eux n'a pas fait l'objet d'une diffusion 

sur une chaine en clair. Il s'agit de la finale du championnat d'Europe de handball masculin en 

Suisse en février 2006, qui a vu la France battre l'Espagne sur le score de 31 à 23. Faute d'avoir 

pu trouver un prix d'entente avec une chaine en clair, et notamment avec France Télévisions 

avec qui les négociations ont été poussées, Canal+ a été le seul diffuseur de cet événement, 

privant l'immense majorité des Français d'un des fleurons de la saga des "Costauds" ce qui, à 

l'époque, a fait quelque bruit. 

Plusieurs facteurs expliquent que l'application de la loi de 1986 modifiée et du décret de 2004 

se soit ainsi faite quasiment sans accroc : le positionnement pérenne de chaines en clair sur 

une bonne part des droits de ces EIM dont elles détiennent déjà ou ont détenu les droits sur 

la période ; le souci de ces mêmes chaines en clair de "tenir leur rang" en rachetant 

ponctuellement les droits d'événements sportifs majeurs ; le souci des chaines payantes 

détentrices de droits, après l'alerte de 2006, de ne pas braver, par une attitude trop captatrice, 

une impopularité préjudiciable tant auprès du public que des décideurs politiques ; sans 

doute, enfin, le souci des unes et des autres de se réguler entre elles sans trop fournir au CSA 

une justification à intervenir... 

 

4.2- Le second marché des droits de retransmission fonctionne pour l'instant relativement 

bien 

Au-delà de la liste des EIM, les droits de nombreux événements sportifs d'importance se 

trouvent effectivement rachetés par des chaines de grande diffusion, sur un second marché 

actif. Le fait de perdre l'exclusivité d'un événement en en revendant les droits à une chaine en 

clair, peut ne pas être une mauvaise affaire pour une chaine payante détentrice de droits, et 

ceci pour trois raisons : les scores d'audience en clair peuvent constituer un facteur 

d'attractivité pour la chaine payante qui détient les autres "chapitres" de l'histoire qui se 

raconte ; un retour d'investissement sur des achats de droits parfois lourds peut être le 

bienvenu pour une chaine payante ; de plus en plus de droits sont captés par des entreprises 

mondialisées dans une logique au moins autant de revente aux diffuseurs des marchés locaux 

que de diffusion propre. 

 

5- Des mutations nouvelles, lourdes de conséquences potentielles, sont d'ores et déjà à 

l'œuvre et peuvent modifier en profondeur le paysage de l'offre d'images sportives 
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5.1- Dans les modes d'accès à la télévision : le passage potentiel du modèle gratuit ou quasi-

gratuit à des modèles différenciés d'abonnement 

Dans l'équation telle qu'elle est posée aujourd'hui, les notions de "plus grand nombre" et de 

"gratuité" sont globalement considérées comme équivalentes. En réalité, le pur modèle de 

gratuité, c'est-à-dire la réception par voie hertzienne, est aujourd'hui en recul, du fait même 

que les Français ont plébiscité les offres associant télévision, téléphone, Internet via les box 

des quelques principaux opérateurs : pour les 2/3 de Français, qui en sont aujourd'hui les 

abonnés, les offres "de base" ne sont pas gratuites mais coûtent une partie d'abonnements 

multiplay proposés à 30 ou 40 euros par mois. 

Rien n'indique que la relative pauvreté de l'offre sportive complémentaire dans ces 

abonnements de base perdurera : d'autres modèles économiques, sont parfaitement 

envisageables, intégrant dans les box à différents degrés de la gamme des offres 

complémentaires de qualité, à des tarifs échelonnés sur la base de négociations modulées 

avec les porteurs de droits. Par ailleurs, le fait que des distributeurs d'abonnements soient 

également des porteurs de droits, comme ce fut le cas d'Orange par le passé et comme c'est 

aujourd'hui le cas de SFR, brouille la donne, en faisant potentiellement d'une offre sportive de 

type "premium" le produit d'appel d'un abonnement multiplay "de base". 

 

5.2- Dans le modèle économique des offres payantes "premium" : des déficits assumés 

difficilement tenables à terme 

L'offre de contenus sportifs premium fait l'objet d'une concurrence acharnée sur les tarifs. Il 

est trop tôt pour savoir dans quelle mesure et à quel prix le bouquet de chaines SFR Sports 

sera accessibles dans les offres des opérateurs concurrents. Quoi qu'il en soit, Canal + a revu 

à l'automne 2016 ses offres commerciales en découplant son offre sportive de l'abonnement 

de base, dans l'objectif de mieux cerner ses différents publics et de juguler ses récentes pertes 

d'abonnés. 

L'offre de beIN reste singulière en proposant l'accès à l'ensemble des chaines beIN Sports 

1/2/3/Max pour aujourd'hui 13 ou 14 euros par mois. Il est difficile d'imaginer que ces tarifs, 

grâce auxquels la chaine qatarie s'est taillé rapidement une part importante de marché en les 

couplant avec une politique d'achats de droits particulièrement agressive, puissent être 

soutenables à terme. Soit ils augmenteront inéluctablement lorsque le paysage se sera 

stabilisé, ce qui est loin d'être encore le cas du fait de l'arrivée de SFR ; soit ils doivent 

s'analyser comme un produit d'appel d'une offensive audiovisuelle plus large du groupe 

intégrant le divertissement et l'information ; soit encore ils constituent un élément d'une 

stratégie de type 360° dans le domaine du sport intégrant les investissements dans différentes 

équipes et enceintes sportives et les produits dérivés qui vont de pair. 

 

5.3- Dans les modes de diffusion : le passage de la télévision linéaire classique à un offre 

"over-the-top" complémentaire et potentiellement, à terme, dominante 
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Par l'expression "over the top", on désigne communément le fait pour des services 

audiovisuels d'utiliser Internet, des applications pour tablettes ou smartphones ou encore les 

réseaux sociaux (Facebook, Twitter, Instagram) pour distribuer des contenus en complément 

de leur offre classique via les fournisseurs d’accès à internet, le câble ou les réseaux hertziens. 

Au total, l'offre en OTT propose des fonctionnalités que l'on retrouve peu ou prou d'une offre 

à l'autre : vision en différé des matchs que l'on n'a pas pu suivre, suivi de plusieurs matchs 

simultanément, dispositif multi-vues sur une action, statistiques et information factuelles 

instantanées, voire possibilité de choisir son commentateur, etc., le tout sans interruptions 

publicitaires. 

Dans le paysage français, France Télévisions est probablement, avec francetvsport, le groupe 

qui a poussé le plus loin les possibilités offertes en OTT. On peut citer aussi, en modèle payant, 

le bouquet "Multisports" de Canal+, l'offre OTT "Eurosport Player" d'Eurosport ou la 

plateforme OTT "beIN Sports Connect". 

Aujourd'hui, quelle que soit l'offre OTT, la télévision classique reste le mode de diffusion 

privilégié pour les amateurs de compétitions sportives : la dimension évènementielle et 

conviviale des rencontres sportives qui s'accommode bien de larges écrans, et l'importance 

de connaitre le score final avant qu'il ne soit diffusé viralement par les réseaux sociaux, ont 

limité jusqu'à présent l'ampleur de ces diffusions parallèles de contenu. La question se pose 

également de la qualité technique des retransmissions sportives, en termes de haute 

définition et de risque d'interruption en direct pour des raisons de débit et d'affluence, 

Mais la situation peut largement changer dans les temps qui viennent. La généralisation de la 

fibre et du très haut débit devrait, dans les prochaines années, conduire à une évolution de 

cette situation et la segmentation entre réseaux gérés et internet tendre à s'estomper, 

évolution qui devrait être, en outre, servie par l’essor de la télévision connectée. Ces 

considérations sont à situer dans un contexte plus large décrit par le baromètre trimestriel 

produit par le CSA concernant l'équipement des foyers français en écrans, lequel montre 

l'érosion lente mais continue du nombre de foyers équipés d'un écran de télévision, alors que 

l'équipement en ordinateurs et surtout en tablettes et smartphones continue de progresser. 

A ce phénomène s'ajoute une dérive constante des âges entre le public de la télévision, qui 

vieillit progressivement, et les jeunes, qui privilégient les autres écrans. 

Toutes ces évolutions risquent d'imposer une redéfinition radicale de que l'on définit comme 

mode accès "du plus grand nombre" aux images sportives et de bouleverser à moyen voire à 

court terme la donne en termes de circulation et de négociation des droits entre opérateurs 

du marché. 

 

5.4- Dans le paysage des acheteurs de droits : l'irruption des géants du Web 

Les pure players d'Internet que sont Google-YouTube, Amazon, Facebook, et autres Twitter, 

sont aujourd'hui lancés dans des stratégies de conquête des marchés sportifs, avec des 

moyens, notamment financiers, potentiellement sans commune mesure avec ceux des 

acteurs classiques. Ils le font sur les mêmes considérations qui ont amené la concurrence 

acharnée entre chaines classiques qui s'est développée ces dernières années : la perspective 
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d'audiences record, mais aussi des contenus fédérateurs et extrêmement porteurs en termes 

d’image, qui justifient d'accepter une quasi-absence de rentabilité à court terme. Le sport, 

vecteur sans équivalent pour rassembler en direct et générer de la publicité, constitue 

aujourd'hui pour les géants du Net un relais potentiel de développement auquel ils sont 

particulièrement attentifs. D'où les initiatives d'achats de droits qui s'accélèrent ces dernières 

années. 

Pour le grand public, largement désormais rivé au Net, le premier avantage de cette 

émergence des players est la possibilité d'une complémentarité avec l'offre télévisuelle un 

peu comparable à ce qu'il va chercher sur les offres OTT des chaines classiques. 

Mais l'avantage du Net va sans doute bien au-delà. Ce qui se dessine, c'est une nouvelle 

convivialité autour du sport, qui vient s'ajouter aux deux formes classiques que sont la 

communion dans le stade et la réunion autour d'un poste de télévision. Pour les réseaux 

sociaux notamment, qui sont des espaces d'instantanéité parfaitement en phase avec la 

temporalité du sport, l'événement sportif est un extraordinaire vecteur de partage d’émotions 

collectives, de commentaires, de "likes"… 

Le développement de ces nouveaux modes d'accès aux images de sport se heurte encore à 

certaines limites en termes de rentabilisation et de qualité du service et des images proposés. 

Mais ces freins, qui expliquent une forme d'incertitude voire d'attentisme chez les acteurs 

classiques des médias quant aux stratégies à adopter, risquent fort d'être levés au fur et à 

mesure du glissement des générations, et l'on pourrait assister à moyen terme au profit des 

amateurs de sport, à une mutation historique d'un modèle centré sur une offre d'autant plus 

qualitative qu'elle est payante via les abonnements, vers le modèle par essence décentré 

d'une offre quantitative d'images gratuites, foisonnantes, abondamment commentées par les 

communautés virtuelles d'internautes. 

Notons enfin, en conclusion de ce chapitre sur les mutations du paysage des images sportives, 

que le e-sport (sport électronique), dont le développement des pratiquants, des grandes 

manifestations et des enjeux financiers est exponentiel depuis le début des années 2000, et 

dont les chaînes de télévision commencent à s’emparer, efface toute frontière entre 

l'accomplissement du geste sportif, la production des images qui le relatent, et le suivi 

instantané par une communauté de passionnés à travers la planète… 
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2ème partie 

Préconisations pour un renforcement de l'exposition et de la diversité des disciplines et 

des pratiques sur les chaînes en clair 

 

 

Plusieurs des préconisations qui suivent pourraient nécessiter une intervention 

législative. Ce pourrait être notamment le cas s'il est envisagé de : 

 conforter le rôle de régulation du CSA en cas de conflit dans les négociations de 

rétrocession, 

 utiliser la possibilité d'une liste complémentaire d'EIM à impact national, 

 desserrer de façon ciblée l'interdiction de la publicité sur France Télévisions en prime 

time, 

 créer une instance permanente de concertation sport / audiovisuel… 

 

1- Renforcer la cohérence de la réglementation concernant les évènements d'intérêt 

majeur (EIM) 

 

1.1- Instaurer une liste européenne d'événements majeurs dans le cadre de la révision 

en cours de la directive européenne Services de médias audiovisuels (SMA). 

Le sport est largement aujourd'hui une réalité européenne. L'économie du sport, le 

feuilleton des grandes compétitions qui fidélisent le public, les instances décisionnaires et 

notamment celles qui vendent et achètent des droits TV, s'appréhendent de plus en plus 

à un niveau européen ou mondial. La France a toujours été attentive à cette composante 

européenne de la culture collective du sport. A cet égard, il y a un paradoxe à ce qu'il n'y 

ait pas une volonté commune de préserver sur l'ensemble du territoire européen, les 

événements internationaux majeurs dans leur capacité à toucher le plus grand nombre de 

citoyens européens par une diffusion télévisuelle à large audience. 

On a déjà évoqué le double phénomène croissant de centralisation des ventes de droits 

entre les mains d'instances sportives internationales (par exemple la commercialisation 

des matchs de l'équipe de France de football menée depuis 2014 par l'UEFA, au même 

titre que pour ceux des autres équipes nationales en Europe) d'une part, et d'achat de 

droits pour l'ensemble de l'Europe ou du monde par des diffuseurs/ 

investisseurs/revendeurs, comme c'est le cas des droits de la Coupe Davis et de la Fed Cup 

de tennis par beIN Media Group ou des droits Europe des JO d'été et d'hiver par Discovery. 
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L'instauration au niveau européen d'une liste de base commune d'événements 

d'importance majeure permettrait de rééquilibrer le rapport de force au profit des 

diffuseurs, notamment publics, qui sont aujourd'hui les victimes de ce double 

phénomène. Elle constituerait un signal fort de la volonté européenne de ménager un 

marché spécifique d'événements suffisamment importants pour qu'ils justifient une mise 

ou une remise sur le marché des chaines en clair, ou l'instauration de lots séparés 

échappant à la pure logique spéculative. 

Cette liste comporterait a minima les quatre événements que l'on retrouve dans la quasi-

totalité des listes nationales existantes (JO d'été et d'hiver, championnats du monde et 

Euro de football) et potentiellement, après les concertations nécessaires, quelques-uns de 

ceux qui figurent dans une majorité de ces listes (Ligue des champions et Ligue Europa de 

football, championnat du monde d'athlétisme…). 

L'instauration d'une telle liste suppose une modification de l'article 14 de la Directive 

européenne SMA, laquelle est précisément en procédure de révision. 

Le contexte et le calendrier de la révision en cours n'est sans doute pas idéal pour une 

prise en considération à ce stade d'une modification de l'article 14 : à l'issue de la 

consultation européenne seuls 10 Etats membres se sont prononcés sur les EIM (à savoir 

8, dont la France, en faveur du statu quo et 2 en faveur d'autres options), et la Commission 

européenne a donc saisi le Conseil d'un texte de travail sans aucune modification quant 

aux dispositions relatives aux EIM.  

La piste d'une modification de l'article 14 n'est pas close pour autant. Elle suppose que le 

Gouvernement français mène un travail de sensibilisation auprès de ses partenaires 

européens, afin d'obtenir en conseil européen une décision spécifique de révision de la 

directive en ce sens. 

 

1.2- Mettre le décret du 22 décembre 2004 en meilleure conformité avec l'esprit de la 

loi et avec la directive européenne, en corrigeant son caractère peu contraignant en 

termes d'obligation de résultat 

On a vu que, par rapport à l'objectif de la directive européenne et de la loi de 1986 qui 

est bien "d'assurer" la retransmission pour le plus grand nombre de ces événements 

particuliers, le décret de 2004 institue une obligation de moyens voire une simple 

obligation de procédure en termes de revente, rien n'obligeant au final une chaine en clair 

à se porter candidate à l'achat des droits. 

Cette faiblesse coercitive, qui a sans doute un lien avec la taille conséquente de la liste 

française, n'a pas empêché les centaines d'EIM qui se sont déroulés depuis 2004 d'être 

tous retransmis en clair, à une exception près. 

Pour autant, dans le contexte de mondialisation et de durcissement concurrentiel du 

marché des droits, on peut craindre que nombre d'événements sportifs majeurs, en 

l'absence d'aiguillon réglementaire coercitif, n'échappent à l'avenir au dispositif faute 

d'accord sur les conditions de revente des droits. Dans ces conditions, une modification 
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du décret de 2004 est souhaitable, venant rappeler, comme le fait la loi, que le résultat 

final recherché est bien la diffusion des événements sportifs concernés par une chaine 

en clair et pas seulement l'ouverture de négociations en ce sens, et que le rôle du CSA 

devra être de s'assurer de la réalité finale de cette diffusion en clair. 

 

1.3- Rééquilibrer les procédures nationales d'appels d'offres pour la vente de droits  

Les conditions actuelles de déroulement des appels d'offres pour l'acquisition des droits 

télévisuels des grandes manifestations internationales, ne jouent pas nécessairement en 

faveur de la spécificité recherchée en faveur des télévisions en clair s'agissant des 

événements listés nationalement comme EIM. Il faut redire que l'existence d'une liste 

européenne serait un progrès considérable à cet égard.  

Si l'on ne peut que constater le phénomène croissant de globalisation des lots d'une part, 

et d'émergence de groupes mondiaux d'investisseurs/revendeurs d'autre part, il est en 

revanche possible de fluidifier, s'agissant des EIM, les procédures d'appel d'offre 

domestiques ou de remise sur le marché en faisant évoluer la réglementation 

actuellement applicable à leur mode de commercialisation. Cette évolution réglementaire 

pourrait aller notamment dans trois directions qui devront être expertisées en lien avec 

l'Autorité de la concurrence :  

 ménager pour les EIM un droit d'accès prioritaire aux appels d'offres pour les 

télévisions en clair, 

 imposer des lots séparés EIM / non EIM (comme le fait par exemple la Ligue de rugby 

avec le Top 14 d'un côté et la finale du Top 14, qui est EIM, de l'autre) 

 imposer la remise sur le marché suffisamment en amont des droits des EIM par un 

primo-acheteur national. 

 

1.4- Conforter le rôle de régulation du CSA dans la négociation des rachats de droits  

La loi du 30 septembre 1986 prévoit que le Conseil supérieur de l'audiovisuel "veille au 

respect" par les services de télévision des dispositions concernant les EIM, et le décret du 

22 décembre 2004 indique de son côté que "saisi par un éditeur de services de télévision 

ou de sa propre initiative, le Conseil supérieur de l’audiovisuel peut rendre un avis sur les 

conditions d’application des dispositions du présent décret". 

En réalité, le rôle du CSA n'est pas très précisément déterminé. Au-delà de sa capacité à 

rendre un avis, et compte tenu notamment des délais courts de négociation entre les 

éditeurs du payant et du gratuit, peut-il effectivement intervenir dans le jeu des acteurs, 

en tant que tiers de confiance, conciliateur, arbitre, voire de metteur en œuvre des 

négociations ? Face à cette incertitude, l'introduction dans la loi du 15 novembre 2013 

relative à l'indépendance de l'audiovisuel public d'une disposition donnant au CSA un rôle 

assez poussé d'arbitrage, avait été envisagée avant d'être finalement abandonnée. 

Compte tenu de la façon relativement peu conflictuelle avec laquelle la réglementation 

des EIM s'est appliquée jusqu'à présent en France, le CSA n'a pas eu à formaliser d'avis au 
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titre du décret de 2004. Pour autant, il semble qu'il y ait eu au moins un exemple dans 

lequel on peut considérer que le CSA, en jouant un rôle non officiel de médiateur, a 

contribué à la fixation du prix d'une transaction particulièrement tendue. 

Si les conditions de négociation des achats et des reventes de droits concernant les EIM 

venaient à se durcir dans les temps qui viennent, et si l'on assistait à une tension 

concurrentielle sur le marché des droits, il serait sans doute nécessaire de clarifier de 

façon formelle le rôle du CSA en cas de conflit dans des processus de rétrocession, en 

tant qu'instance de conciliation, d'arbitrage final en cas de nécessité et, plus 

globalement, de vérification de la réalité in fine de la retransmission en clair de 

l'intégralité des EIM. 

 

1.5- Réparer la lacune de l'absence d'extension réglementaire du dispositif à l'outre-

mer  

Le décret du 22 décembre 2004 ne s'applique pas à l'outremer, mais avait prévu dans son 

article 10 qu'un décret en Conseil d'Etat ultérieur devait fixer la liste des événements 

d'importance majeure et les conditions de leur retransmission télévisée pour les 

départements et autres collectivités d'outre-mer en prenant notamment en 

considération les spécificités de chacune de ces collectivités et les particularités 

techniques de la diffusion télévisée outre-mer. 

Ce décret, même si on en mesure la complexité, devrait être mis en chantier. 

 

2- Modifier la liste d'EIM du décret de 2004 dans le sens d'une plus grande cohérence 

et d'une plus grande diversité, dans la ligne des critères de la Commission européenne 

La liste française, élaborée au début des années 2000, dans le contexte tant médiatique 

que sportif de l'époque, a quelque peu vieilli et, à ce titre, mérite une actualisation. 

 

2.1- Assurer une meilleure visibilité du sport féminin 

Si la liste française protège aujourd'hui l'accès en clair au handball et au basket-ball 

féminins, elle ne rend pas compte du développement spectaculaire du football et du 

rugby féminins qui atteignent communément des parts d'audience de 10 %, tout à fait 

impensables voici quelques années. On se souvient du choc qu'avaient été en 2011 les 

17,4 % de part d'audience obtenus par D8 pour la demi-finale France-États-Unis du 

Mondial féminin. 

Sur la base de ce constat, et suite à l'engagement pris lors du comité interministériel aux 

droits des femmes et à l’égalité entre les femmes et les hommes du 30 novembre 2012, 

le Gouvernement a pris l'initiative en 2013 d'un projet de modification du décret du 22 

décembre 2004, qu'il a présenté pour avis aux services de la Commission européenne. 

Ceux-ci ont fait part de leur opposition en tirant argument du faible écho rencontré 
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auprès du public français par les compétitions féminines qui, pour la plupart, ne 

dépassent pas les 5 % d’audience. 

Il est indispensable de reprendre le processus de modification du décret de 2004 dans 

le sens d'une féminisation de la liste française des événements majeurs. La première 

raison est que le sport féminin, et notamment le football féminin, continue de connaitre 

une évolution rapide à la hausse de ses chiffres d'audience. Le football féminin a trusté 

pas moins de 3 des 7 meilleurs chiffres d'audience 2014-2015 de l'ensemble des chaines 

non "historiques" de la TNT, dont le tout meilleur score avec le quart-de-finale France 

Allemagne de la Coupe du monde de football féminin en juin 2015 qui a drainé 4,1 millions 

de téléspectateurs sur W9. 

Si le football et le rugby féminins restent encore l'apanage des "petites" chaines en clair 

(W9, D17, France 4), il est clair que les chiffres d'audience obtenus vont inciter les chaines 

"historiques" à retransmettre les grands rendez-vous, ce qui, par un effet mécanique, va 

faire atteindre à ces audiences des niveaux jamais atteints. Et il est tout aussi clair que, 

selon un processus habituel, les chaines payantes se positionneront un jour ou l'autre sur 

ce marché dès qu'il aura suffisamment émergé. 

Dans la définition d'une liste nationale d'événements majeurs dont la visibilité par le plus 

grand nombre est un enjeu public, il est essentiel d'entrer dans une logique dynamique 

et de dépasser la simple photographie des audiences constatées dans le passé. La France 

pourrait d'ailleurs, dans le cadre de la nouvelle directive SMA, œuvrer en lien avec ses 

partenaires en faveur d'une évolution des critères interprétatifs mis en avant par la 

Commission européenne en la matière. 

La proposition de 2013 avait choisi de définir, événement par événement, ceux dont la 

protection devait s'étendre au féminin, ce qui donnait sans doute prise à des arguments 

et contre-arguments ponctuels. En réalité, le principe que devrait défendre la France 

pourrait être simple et, de ce fait, plus lisible et plus cohérent : toute l'évolution récente 

de l'intérêt des Français pour les sports féminins, notamment collectifs, qui constitue un 

vrai mouvement de fond, doit pousser à ne plus chercher à faire un sort différent à une 

même compétition sportive selon qu'elle se décline au masculin ou au féminin.  

Tous les événements de la liste française d'EIM devraient ainsi s'entendre à l'avenir 

comme masculins ET féminins, dès lors, bien entendu, que l'équivalent féminin existe. 

On peut noter que cette interprétation, qui conserve l'architecture d'ensemble de la liste 

de 2004, aurait non seulement pour effet de la rendre plus lisible quant à la place du sport 

féminin, mais aussi plus compacte (passage de 27 événements listés à 23 toutes choses 

égales par ailleurs) puisque les championnats du monde et d'Europe de basket et de hand 

n'auraient plus à être déclinés en féminin / masculin. 

 

2.2- Donner leur place aux disciplines paralympiques 

La première partie du présent rapport dresse le constat assez sombre de la quasi-

inexistence du sport paralympique à la télévision, à l'exception des Jeux paralympiques 
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d'été et d'hiver et du Championnat du monde d'athlétisme handisport qui a lieu 

désormais tous les deux ans (et dont l'édition 2015 à Doha a donné lieu à 28 heures de 

retransmission sur France O). 

Ce constat ne doit pas faire oublier pour autant la remarquable couverture par France 

Télévisions des Jeux paralympiques de Rio. Il serait tout à fait dommageable que cette 

dynamique retombe dès les Jeux terminés. La pérennisation d'un suivi sur la durée du 

sport paralympique passe, comme l'a souligné à la mission Emmanuelle Assmann, 

présidente du Comité Paralympique et Sportif Français, par un effort des instances sport 

paralympique elles-mêmes pour améliorer la lisibilité des discipline pour le grand public 

(catégories, règles, etc.), mais aussi par la confortation du fonds audiovisuel du CNDS et 

par une incitation constante auprès des chaines de télévision : au premier rang desquelles 

les chaines du service public, mais aussi des chaines privées, notamment celles dont la 

convention avec le CSA comporte des obligations en la matière, ce qui est le cas de la 

chaine L'Equipe (on notera par ailleurs que Numéro 23, appartenant désormais au groupe 

NextRadio, a annoncé son intention de porter une attention particulière au sport 

paralympique au même titre qu'au sport féminin). 

S'agissant de la liste des EIM, il est évident que l'association dans une même protection 

d'ensemble des Jeux paralympiques et des Jeux olympiques, dont ils sont désormais le 

prolongement naturel dans une unité de temps et de lieu, constituerait le signe fort et 

d'une grande lisibilité de l'importance que revêt, pour le paralympisme, une couverture 

audiovisuelle offerte au plus grand public. 

 

2.3- Elargir la liste aux disciplines individuelles rencontrant un écho important auprès 

du public 

Les sports individuels sont présents dans la liste française actuelle des EIM à travers le 

tennis, le cyclisme et l'athlétisme (en mettant à part le Grand Prix de France de F1, tombé 

en désuétude).  

Dans une vision dynamique de ce que devrait être cette liste, un rééquilibrage devrait 

être opéré en faveur de certains autres sports individuels méritant aussi légitimement 

d'être protégés au vu de l'écho qu'ils rencontrent auprès du plus grand nombre, soit parce 

qu'ils représentent un nombre élevé de licenciés et de pratiquants, soit du fait des 

résultats sur la durée de sportifs emblématiques (le critère d'une forte pratique pouvant 

évidemment ne pas être sans lien avec celui de l'émergence de champions). 
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Part de chacune des 20 disciplines olympiques sur le total des licenciés de ces disciplines                   

(Source Insee, chiffres 2013) 
et part correspondant sur le total des heures consacrées par les chaînes en clair à la couverture de ces 20 

disciplines en 2015 

 
 

 
 
 

 
 

  

% licenciés fédérations olympiques % heures chaines en clair

Football 23% 32%

Tennis 12% 13%

Équitation 8% 0%

Judo-jujitsu 7% 0%

Basketball 6% 1%

Handball 6% 0,4%

Rugby 5% 17%

Golf 5% 0%

Canoë-kayak 4% 0%

Gymnastique 3% 1%

Natation 3% 2%

Voile 3% 1%

Athlétisme 3% 11%

Tennis-de-table 2% 0%

Badminton 2% 0%

Tir 2% 0%

Ski 2% 3%

Volley-ball 1% 0,3%

Cyclisme 1% 17%

Aviron 1% 1%

100% 100%
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Si l'on prend le classement des disciplines affichant le plus grand nombre de licenciés en 

France (tableau ci-dessus, chiffres Insee 2013), et qu'on le compare au classement des 

volumes horaires qui leur ont été consacrés en 2015 à la télévision en clair, et si l'on ajoute 

comme critère l'existence pour chacune de ces disciplines d'une compétition clairement 

identifiée ou identifiable comme majeure par les Français, il serait légitime d'ajouter à la 

liste actuelle des EIM : 

 le départ du Vendée Globe et la Coupe de l'America en cas de participation d'un 

challenger français, 

 les championnats du monde de natation en grand bassin (biennaux), discipline dans 

laquelle les nageurs français ont pris la place que l'on sait au cours des dernières années, 

 les championnats du monde de judo (annuels), sur des considérations comparables. 

Le cas de l'équitation est à part : le vivier de licenciées est immense et les résultats au 

dernier Jeux olympiques ont été remarquables (deux médailles d'or et une médaille 

d'argent), mais la compétition internationale prend la forme d'un circuit de grandes dates, 

sans qu'un événement ne puisse être spécifiquement qualifié de majeur. 

 

2.4- Rapprocher le traitement accordé aux principaux sports collectif 

De tous les grands sports collectifs, seul le volley-ball ne figure pas dans la liste française 

des EIM, alors qu'il s'agit d'un sport très pratiqué en France et très présent notamment 

en milieu scolaire. Depuis la photographie opérée par la liste de 2004, ce sport a 

fortement évolué sous l'impulsion de la ligue nationale de volley-ball, la qualité des 

équipements des salles est désormais au rendez-vous, et des résultats brillants ont été 

obtenus sur le plan international, aussi bien en masculin qu'en féminin. 

Outre une extension au volley-ball, une certaine homogénéisation du traitement même 

des compétitions d'une discipline à l'autre serait souhaitable. Bien entendu, l'exercice se 

heurte à des limites : il est clair que seuls le football et le rugby sont suffisamment ancrés 

pour que la protection en tant qu'EIM puissent aller jusqu'à concerner des matchs de 

clubs. Il est non moins clair, s'agissant des équipes de France, qu'un cas à part doit 

continuer d'être fait du football, tous les matchs de l'équipe de France ainsi que les finales 

et demi-finales des coupes du monde et d'Europe étant aujourd'hui EIM et devant le 

rester. 

En revanche, pour le reste des matchs des équipes nationales hors football, une 

harmonisation se justifie pleinement, en privilégiant la formule d'un suivi des sommets 

européens et mondiaux dès les phases finales à élimination directe, dès lors qu'ils 

impliquent l'équipe de France. Ce dispositif s'appliquerait ainsi : 

 au volley-ball, qui entrerait dans la liste, 

 au handball et au basket-ball, dont il renforcerait la protection par l'inclusion de 

toute la phase finale, 
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 au rugby, dont il remodèlerait la protection en la conditionnant à la présence de 

l'équipe de France s'agissant aussi bien de la Coupe du monde de rugby que, par 

assimilation à une coupe d'Europe, du Tournoi des VI Nations. 

 

2.5- Rationnaliser les critères de définition des EIM 

D'autres rationalisations sont à rechercher à partir de la liste des EIM de 2004. La première 

serait, à l'évidence, la suppression du Grand Prix de France de Formule 1, dont la 

dernière édition a eu lieu en 2008 sur le circuit de Magny-Cours. La seconde est la 

suppression de l'épreuve cycliste Paris-Roubaix, dont l'individualisation en 2004 de 

préférence à des courses tout aussi significatives comme Paris-Nice ou le Critérium du 

Dauphiné, se justifie moins avec le recul. 

Outre les deux critères déjà évoqués (unification hommes / femmes des épreuves 

protégées et couverture plus en amont d'une compétition par élimination), deux autres 

critères de rationalisation devraient être pris en compte : 

 Le fait qu'une édition d'une manifestation internationale soit organisée en France : 

contrairement à plusieurs de ses voisins, la France n'a pas du tout fait usage de ce 

critère dans la liste de 2004, mais, depuis cette date, la structuration volontariste 

d'un positionnement de la France autour des grands événements sportifs 

internationaux (GESI) justifie une évolution en conséquence de la liste française. 

 Le critère de la participation d'équipes ou d'athlètes français, déjà évoqué plus haut 

en termes d'harmonisation du traitement des sports collectifs, et qui pourrait amener 

par exemple à limiter la protection de la Ligue des champions au seul cas de 

participation d'un club français, laquelle mesure peut aller de pair avec l'extension 

à l'ensemble de la phase à élimination directe de cette protection liée à la présence 

d'une équipe française. 

Sur la base de l'ensemble des éléments d'actualisation et de rationalisation qui précèdent, 

et des croisements qu'ils autorisent, plusieurs scénarios d'évolution de la liste de 2004 

sont envisageables. Le tableau suivant constituerait une évolution à la fois volontariste 

et pondérée. 
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Discipline Evénement actuels Critères actuels Liste proposée

Jeux olympiques d'été Couverture complète Jeux olympiques et paralympiques

Jeux olympiques d'hiver Couverture complète Jeux olympiques et paralympiques

Matchs de l'équipe de France Tous matchs équipe masculine Idem sans distinction de genre H-F

Match d'ouverture équipe 

masculine

Demi-finales équipe masculine

Finale équipe masculine

Demi-finales équipe masculine

Finale équipe masculine

Ligue Europa
Finale à laquelle participe un club 

français (football masculin)
Sans changement

Ligue des champions Finale (football masculin)
Restriction à la finale à laquelle participe un club français / Extension à tous les matchs à élimination directe auxquels 

participe un club français

Coupe de France de football Finale (football masculin) Idem sans distinction de genre H-F

Tournoi des six nations Tous matchs équipe masculine Restriction aux matchs auxquels participe l'équipe de France

Demi-finales équipe masculine

Finale équipe masculine

Championnat de France de rugby Finale (rugby masculin) Idem sans distinction de genre H-F

Coupe d'Europe de rugby
Finale à laquelle participe un club 

français (rugby masculin)
Idem sans distinction de genre H-F

Tournoi de tennis de Roland Garros Finales des simples H et F Sans changement

Demi-finale à laquelle participe 

l'équipe de France

Finale à laquelle participe 

l'équipe de France

Demi-finale à laquelle participe 

l'équipe de France

Finale à laquelle participe 

l'équipe de France

Sans changement

Sans changement

Multisports

Football

Rugby

Tennis

Fed Cup

Coupe Davis

Coupe du monde de rugby

Championnat d'Europe de football

Coupe du monde de football Idem sans distinction de genre H-F / Si organisé par la France, extension à tous les matchs à élimination directe

Idem sans distinction de genre H-F / Si organisé par la France, extension à tous les matchs à élimination directe

Idem sans distinction de genre H-F / Finale et demi-finales / Extension à tous les matchs à élimination directe auxquels 

participe l'équipe de France / Si organisé par la France, extension à tous les matchs à élimination directe
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Discipline Evénement actuels Critères actuels Liste proposée

Formule 1
Grand Prix de France de Formule 1 

(en désuétude)
Couverture complète Suppression par désuétude

Tour de France Couverture complète Sans changement

Paris-Roubaix Couverture complète Supression 

Championnat d'Europe de basket-

ball masculin

Finale à laquelle participe 

l'équipe de France masculine

Championnat d'Europe de basket-

ball féminin

Finale à laquelle participe 

l'équipe de France féminine

Championnat du monde de basket-

ball masculin

Finale à laquelle participe 

l'équipe de France masculine

Championnat du monde de basket-

ball féminin

Finale à laquelle participe 

l'équipe de France féminine

Championnat d'Europe de handball 

masculin

Finale à laquelle participe 

l'équipe de France masculine

Championnat d'Europe de handball 

féminin

Finale à laquelle participe 

l'équipe de France féminine

Championnat du monde de handball 

masculin

Finale à laquelle participe 

l'équipe de France masculine

Championnat du monde de handball 

féminin

Finale à laquelle participe 

l'équipe de France féminine

Athlétisme
Championnat du monde 

d'athlétisme
Couverture complète Sans changement

Championnat d'Europe de volley-ball (sans dinctinction de genre) / Tous les matchs à élimination directe auxquels 

participe l'équipe de France / Si organisé par la France, extension à tous les matchs à élimination directe

Championnat d'Europe de volley-ball (sans dinctinction de genre) / Tous les matchs à élimination directe auxquels 

participe l'équipe de France / Si organisé par la France, extension à tous les matchs à élimination directe

Vendée Globe : départ

Coupe de l'America, phase finale à laquelle participe un challenger français

Judo Championnat du monde de judo

Natation Championnat du monde de natation

Volley-ball

Cyclisme

Basket-ball

Handball

Libellé unifié : masculin et féminin / Extension à tous les matchs à élimination directe auxquels participe l'équipe de 

France / Si organisé par la France, extension à tous les matchs à élimination directe

Libellé unifié : masculin et féminin / Extension à tous les matchs à élimination directe auxquels participe l'équipe de 

France / Si organisé par la France, extension à tous les matchs à élimination directe

Libellé unifié : masculin et féminin / Extension à tous les matchs à élimination directe auxquels participe l'équipe de 

France / Si organisé par la France, extension à tous les matchs à élimination directe

Libellé unifié : masculin et féminin / Extension à tous les matchs à élimination directe auxquels participe l'équipe de 

France / Si organisé par la France, extension à tous les matchs à élimination directe

Voile
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2.6- Creuser la possibilité, sans attendre la notification à la Commission ou en cas de 

refus de celle-ci, d'une liste complémentaire d'EIM à impact national 

Les services de la Commission européenne ont confirmé explicitement à la mission ce 
qu'ils avaient déjà proposé lors de la précédente initiative de la France en 2013 d'une 
modification de la liste du décret de 2004. Plusieurs États membres (Pays-Bas, Pologne, 
Portugal) ont, en effet, adopté une liste de portée strictement nationale. Une liste 
complémentaire française ne s'appliquerait qu'aux diffuseurs nationaux, sans être 
opposable aux diffuseurs établis dans d’autres États membres de l’Union européenne : 
une chaine française ne pourrait se prévaloir de l’inscription comme EIM, par exemple, 
des matchs de la coupe du monde de rugby féminin pour contraindre le dépositaire des 
droits, s'il est basé dans un autre Etat, à lui faire une proposition de cession. 

Si une interprétation de la directive européenne en ce sens ne semble pas susciter 

d'obstacle du côté des services de la Commission, on peut penser, toutefois, que dans sa 

rédaction actuelle, la loi du 30 septembre 1986 qui fixe le régime des EIM ne prévoit pas 

explicitement la possibilité d’une liste nationale et que le renvoi général à un décret en 

Conseil d'Etat ne constitue pas une délégation suffisante sur ce point. Il serait donc 

probablement nécessaire de trouver un véhicule législatif adapté. 

 

3- Doubler et élargir le fonds d'aide audiovisuel du CNDS 

Le fonds d'aide audiovisuel a été créé en 2014 dans le budget du Centre National pour le 

Développement du Sport (CNDS) pour soutenir les productions audiovisuelles mettant en 

valeur sur les chaines en clair la pratique sportive féminine et celle des personnes en 

situation de handicap. 

Doté d'un budget annuel de 1 M€, ce fonds a connu des difficultés d'engagement, à telle 

enseigne que l'enveloppe budgétée pour 2016 a été ramenée à 625.000 euros avant d'être 

gelée en cours d'exercice.  

Le gel de ce fonds audiovisuel est fortement critiqué par les acteurs du monde sportif. Son 

éventuel abandon, évoqué avec une réelle inquiétude comme une hypothèse par 

plusieurs des interlocuteurs rencontrés dans le cadre de la mission, serait un signe 

singulièrement négatif en direction du milieu sportif aspirant à accéder à une meilleure 

exposition médiatique et, à ce titre, constituerait un recul significatif. Ceci, d'autant plus 

que, si peu de temps après sa création, un véritable bilan n'est pas encore possible. Les 

fondamentaux de ce fonds restent sains, notamment l'immense demande potentielle en 

provenance de fédérations pauvres en moyens, et la nécessité vertueuse d'un 

engagement d'un diffuseur sur chaque dossier à hauteur d'au moins 50 %, condition qui 

explique sans doute largement la difficulté à faire émerger des dossiers dans un premier 

temps. 

On doit, au contraire, souhaiter un renforcement de ce fonds, en le portant à 2 M€ dans 

un premier temps, et, tout en le centrant prioritairement sur le sport féminin et le sport 

paralympique, amorcer son élargissement à toutes les pratiques sportives, notamment 
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en faveur des innombrables disciplines sous-exposées à l'écran. Il serait en outre 

souhaitable que puissent être aidées, en plus des dépenses de production d'images 

proprement dites, des dépenses pérennes d'équipement des enceintes sportives vouées 

aux disciplines en voie de professionnalisation en matière d'offre audiovisuelle. 

Ce renforcement du fonds audiovisuel serait susceptible d'être financé par la taxe sur les 

droits de retransmission TV (taxe Buffet), selon les modalités qui suivent. 

 

4- Harmoniser l'application de la taxe "Buffet" en en baissant le taux et en l'étendant 

aux manifestations organisées par des acteurs étrangers 

L'assiette actuelle de la taxe sur les droits TV, créée en 1999, a pour effet de créer une 

distorsion entre la vente de droits de diffusion des compétitions organisées par des 

acteurs français (fédérations, ligues professionnelles et organisateurs privés tels 

qu'Amaury Sport Organisation -ASO- qui organise le Tour de France cycliste ou le Dakar) 

qui sont taxées, et celles organisées par des acteurs étrangers (JO, Coupe du monde ou 

Ligue des Champions de football, etc.), qui ne le sont pas.  

L'évolution des pratiques en matière de négociation des droits télévisuels au cours des 

dernières années, dans le sens d'une concentration de l'offre dans les mains d'instances 

internationales, a eu des effets directs sur la taxe Buffet sans qu'un véritable débat 

d'enjeux n'ait eu lieu à cet égard. A titre d'exemple, la centralisation au niveau de l'UEFA 

en 2014 de la cession des droits des équipes nationales de football, a suffi à réduire de 

plusieurs millions d'euros le rendu de la taxe. Si ce type d'évolution devait se confirmer, il 

pourrait remettre en cause l'assise même de cette taxe, qui doit être défendue. 

On peut donc légitimement souhaiter un assujettissement à la taxe des droits de 

diffusion de compétitions sportives acquises auprès d'organisateurs établis hors de 

France, droits qui peuvent représenter aujourd'hui un montant aux alentours de 550 M€. 

Mais la difficulté fonctionnelle d'un tel recouvrement vient précisément du fait qu'il s'agit 

d'organisateurs établis hors de France. 

Une solution consisterait à assujettir les opérateurs sportifs établis en France sur les 

montants reversés par les organisateurs internationaux au titre de la participation de 

leurs affiliés à des compétitions européennes et mondiales. Par exemple, serait ainsi 

assujetti le reversement de l'UEFA à la FFF pour les droits des matchs de l'équipe de France 

de football, ou celui du Comité des 6 Nations à la FFR sur les droits de diffusion du Tournoi 

des VI Nations.  

Cette mesure, qui mettrait en conformité la perception de la taxe avec la réalité des 

pratiques actuelles d'achats de droits, répondrait bien à l'esprit même de la taxe Buffet, 

qui est de mieux partager au sein du monde sportif les recettes financières tirées de la 

vente des droits d'exploitation audiovisuelle des compétitions les plus prestigieuses et les 

plus médiatisées et d'accroître ainsi le budget de financement du sport amateur. 

Pour autant, le rendu de cette taxe est dynamique et ce depuis plusieurs années, à telle 

enseigne que la décision a été prise depuis 2013, d'en plafonner le montant par la loi de 
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finances à 40,9 M€. Une solution d'équilibre serait donc de compenser l'élargissement de 

l'assiette que commande l'équité, par une baisse du taux de la taxe. 

Une étude approfondie des flux des reversements opérés ces dernières années par les 

organisateurs internationaux auprès des opérateurs sportifs nationaux permettra de 

mesurer dans le détail les montants en jeu. Une hypothèse plausible est que l'assiette 

supplémentaire ainsi créée pourrait être de l'ordre de 100 M€, faisant passer l'assiette 

globale de cette taxe à 1,1 Md€.  

La baisse d'un point du taux de la taxe Buffet, le faisant passer de 5% à 4 %, générerait 

un rendu de l'ordre de 44 M€, de 3 M€ supérieur à son plafonnement actuel de 40,9 M€, 

ce qui autoriserait un déplafonnement de la taxe de l'ordre d'1 M€ permettant de 

financer l'augmentation du fonds d'aide audiovisuel proposé ci-dessus.  

Une autre solution fonctionnelle, non retenue ici, consisterait à assujettir non plus les 

vendeurs de droits, mais les acquéreurs, c'est-à-dire les services de télévision et de vidéo 

à la demande. On peut faire l'hypothèse que le renchérissement correspondant des coûts 

d'acquisition pour les diffuseurs pourrait être répercuté en partie sur les organisateurs par 

une réduction du montant des propositions financières des diffuseurs pour l'acquisition 

de droits. Mais, plus probablement, ce renchérissement pourrait avoir pour effets pervers 

de conduire certaines chaînes à réduire leurs investissements dans les droits sportifs, 

potentiellement d'affaiblir plus particulièrement les télévisions en clair et d'accélérer la 

migration de compétitions prestigieuses vers la télévision payante, et, au bout du compte, 

de réduire la diversité des disciplines sportives exposées. Par ailleurs, une nouvelle 

distorsion serait créée entre les droits acquis par des éditeurs établis en France, assujettis 

à cette taxe, et ceux acquis par les groupes internationaux établis hors de France et 

diffusant en France, non taxés. 

 

5- Créer une instance permanente de concertation sport / audiovisuel 

Une instance de concertation suivie entre les différents acteurs du sport et de l'audiovisuel 

permettrait à la fois de mettre à plat l'ensemble des questions telles qu'elles se posent 

aujourd'hui, et de préparer les filières aux mutations qui ne manqueront pas de s'opérer 

dans les années à venir. 

La Grande conférence sur le sport professionnel français qui s'est tenue d'octobre 2015 à 

avril 2016 à l'initiative du Ministère de la Ville, de la Jeunesse et des Sports a retenu au 

titre de ses préconisations la création d'une conférence permanente sur la médiatisation 

du sport féminin. Cette idée mérite d'être reprise mais sans doute d'être élargie à 

l'ensemble des questions touchant à l'exposition médiatique des disciplines et des 

pratiques, voire à l'ensemble des questions touchant aux relations entre sport et médias. 

Cette instance de concertation réunirait les organisateurs de compétitions sportives, 

fédérations et ligues, les éditeurs de services de télévision et de radio, et les 

représentants de l’ensemble de la filière, des acteurs publics (Ministère des sports, CNDS, 

CSA, ANDES) aux sponsors, annonceurs, et autres intermédiaires… 
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L'exemple est à prendre du côté de la Sport and Recreation Alliance, instance créée dès 

2005 lors de l’obtention par la ville de Londres de l’organisation des JO de 2012, et par 

laquelle UK Sports, la British Olympic Association et le comité d’organisation des Jeux se 

sont concertés avec l’ensemble des médias audiovisuels non seulement pour favoriser la 

meilleure couverture des épreuves, notamment par les chaines publiques, mais aussi pour 

favoriser l'assise populaire de cette manifestation, laquelle a eu le succès que l'on sait. 

Espace de contact et d'échanges, de pédagogie des bonnes pratiques, et 

d'accompagnement des acteurs, cette instance permanente pourrait être créée, y 

compris par voie législative ou réglementaire, soit sous l'égide du CSA, soit dans le cadre 

du Conseil national du sport, sous forme par exemple d'une sous-commission 

"Médiatisation des disciplines et des pratiques". 

Parmi les questions qui pourraient être abordés dans ce cadre, on pourrait citer, par 

exemple, celle d'un partage équitable, y compris au profit des diffuseurs, des nouvelles 

sources publicitaires qui pourraient se développer dans l'avenir, comme la publicité 

virtuelle pendant les retransmissions, ou d'éventuels assouplissements sur la publicité en 

faveur de la bière dans les enceintes, etc. 

Pour fonder ses réflexions, cette instance pourrait bénéficier des résultats d'études 

commanditées par l'Observatoire de l'économie du sport au sein du Ministère des sports. 

En particulier, une étude d'impact de la médiatisation du sport comme accélérateur des 

pratiques et du développement économique de la filière permettrait de mettre en 

perspective plusieurs des questions évoquées dans le présent rapport, comme 

l'importance du fonds audiovisuel du CNDS, la nécessité de travailler sur la diversité, la 

place de la diffusion en clair, la légitimité de prochaines candidatures françaises pour 

l'organisation de grands événements internationaux (GESI), etc. 

 

6- Conforter le rôle du service public dans la mise en valeur du sport 

 

6.1- Contrôler l'application du cahier des charges de France Télévisions et renforcer à 

terme son ambition 

Les objectifs du contrat d'objectifs et de moyens (COM) 2011-2015 du groupe public sont 

relativement larges en matière de sport : "Poursuivre la couverture des grands 

événements sportifs" (objectif 2.4.1), "Proposer un large éventail de disciplines" (objectif 

2.4.2).  

S'agissant du cahier des charges, outre son préambule ("Répondre présent lors des grands 

rendez-vous du sport en permettant à tout un peuple de vibrer à l'unisson comme nous 

l'avons vécu lors des derniers Jeux Olympiques") et l'article 3 concernant France 2 ("La 

programmation de France 2 (…) joue un rôle majeur en matière d'information et de sport"), 

c'est l’article 8 qui développe les obligations du groupe en matière de sport :  

"France Télévisions s'efforce de conserver la diffusion en direct sur France 2, France 3, 

France 4 ou RFO des événements sportifs d'importance majeure ou qui font partie du 
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patrimoine national (Tour de France, jeux Olympiques, Roland Garros, Tournoi des six 

nations, football, etc.) sans pour autant omettre de proposer un très large éventail de 

disciplines sportives.  

Dans ses programmes régionaux, elle porte une attention particulière aux manifestations 

sportives locales et régionales.  

En veillant à la complémentarité entre ses différentes antennes, la société conclut des 

conventions avec les organismes sportifs pour déterminer les conditions dans lesquelles 

elle assure la retransmission de manifestations sportives". 

La première partie du présent rapport montre que les chaines du groupe, prises 

globalement mais même individuellement, sont incomparablement plus présentes en 

matière sportive que les chaines généralistes privées, aussi bien en termes de volume 

horaire que de diversité des disciplines exposées. Un suivi attentif par le CSA des 

engagements du groupe public en matière de sport n'en demeure pas moins nécessaire. 

A terme, une ambition supplémentaire devrait être plaidée lors du prochain 

renouvellement du cahier des charges, notamment en termes de diversité compte tenu 

du nombre considérable de disciplines privées de toute visibilité et dont l'exposition relève 

bien d'une nécessité de service public. Ce devrait en particulier être le cas si des évolutions 

venaient à être décidées en matière de financement publicitaire et d'identification d'une 

chaine de référence en matière de sport au sein du groupe. 

 

6.2- Distinguer au sein du groupe France Télévisions une chaine référente en matière de 

sport 

La logique de groupe de France Télévisons constitue à l'évidence un atout majeur, non 

seulement pour offrir au public une quantité d'émissions et de retransmissions sans 

équivalent dans le paysage en clair à l'exception bien entendu de l'Equipe 21 (on a vu que 

les quatre chaines publiques ont diffusé au total un peu plus de 1000 heures de sport en 

2015), mais aussi pour sa couverture multi-chaines très convaincante des grands 

événements comme le Tour de France, Roland-Garros ou les Jeux olympiques.  

Le positionnement global du groupe en matière de sport doit donc être maintenu voire 

renforcé, d'autant que la TNT a permis l'éclosion concurrente de groupes multi-chaines 

autour de TF1, M6 et Canal+, qui font jouer de mieux en mieux les synergies que cela 

permet. 

Pour autant, il manque au sein du groupe public une chaine qui, sans être 

nécessairement vouée intégralement au sport, soit la chaine référente en la matière et 

permette notamment au groupe de se positionner de façon plus nettement volontariste 

sur toute la diversité des disciplines et des pratiques et de fidéliser progressivement un 

vaste public. Le but est que l'amateur de sport, passionné ou curieux, ait le réflexe d'aller 

sur la chaine de référence du service public. 

Compte tenu des contraintes et des spécificités des différentes chaines du groupe, cette 

chaine de référence en matière de sport pourrait être France 4, laquelle diffuse déjà bon 
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nombre de compétitions sportives. Cet enrichissement de la grille de programmes serait 

en forte adéquation avec le positionnement "jeunesse et famille" adopté par la chaîne 

récemment. En effet, les valeurs véhiculées par le sport prennent part à l’éducation et à 

l’épanouissement des plus jeunes et l’exposition d’une diversité des disciplines 

permettrait d’en faire la promotion auprès du jeune public. Sans que cela ne compromette 

le volume de diffusion consacré à l’animation et plus largement aux émissions en direction 

de la jeunesse, la chaine pourrait légitimement consacrer au sport un millier d'heures de 

sa grille annuelle, retransmissions, magazines et documentaires confondus. Bien entendu, 

cette chaine de référence s'appuierait sur la capacité unique de France 3 à faire remonter 

des images des compétitions et des pratiques en région. 

Ce positionnement spécifique ne remettrait pas en cause la stratégie globale et 

transversale de diffusion de contenus sportifs mise en place par France Télévisions, 

notamment depuis la transformation en entreprise unique. Il n'aurait pas pour effet de 

désinvestir France 2 et France 3 de la couverture des grands événements, ni 

nécessairement de priver France O de sa spécificité en matière sportive. Il irait de pair, 

bien entendu, avec le développement continu de Francetvsport, qui s'est progressivement 

positionnée comme une des meilleures offres sportives OTT actuellement disponibles en 

France. 

 

6.3- Desserrer de façon ciblée l'interdiction de la publicité sur France Télévisions en 

prime time  

La suppression de la publicité en prime time interdit aux chaines du service public d'entrer 

sérieusement en compétition pour la retransmission d'événements importants en soirée. 

Ce faisant, les chaines publiques sont privées de fait d'un attribut majeur à même de 

consolider les liens qu'elles ont noués historiquement avec leur public. Le sport est un 

marché dont le prix est largement fixé par le vendeur, et les retransmissions sportives sont 

des produits non substituables : il est essentiel que France Télévisions n'en soit pas 

écartée. 

A terme, on peut d'ailleurs craindre un glissement en soirée de certains événements qui 

sont aujourd'hui l'apanage de France Télévisions et qui pourraient lui échapper face à des 

surenchères privées : on pense à des matchs phares de Roland-Garros, notamment dans 

la perspective de la construction d'un court couvert à Auteuil, mais aussi aux grandes 

épreuves d'athlétisme, voire, un jour peut-être, à certaines étapes du Tour de France qui 

pourraient se dérouler en nocturne. De même, la présence de France Télévisions dans le 

football, explicitement prévue dans son contrat d'objectifs et qui se limite désormais aux 

matchs de la Coupe de France et de la Coupe de la Ligue, peut totalement devenir lettre 

morte en cas d'offensive de chaines privées gratuites (agissant y compris pour conserver 

un pied dans le football après avoir été elles-mêmes évincées des compétitions les plus 

prestigieuses par plus puissant qu'elles). 

Or, aujourd'hui, une forme d'hypocrisie règne en matière de publicité : en réalité, les 

images sportives, qu'elles soient diffusées par des chaines privées ou publiques, sont 

baignées de publicité, que celle-ci soit visible sur les maillots, en bord des enceintes, sur 
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les panneaux d'arrière-plan des points-presse, etc. Alors que la publicité y est tout à fait 

invasive, aucune loi n'est venue interdire en soi la diffusion des évènements sportifs en 

prime time sur les chaines publiques. 

Une autorisation de la publicité à l'occasion de retransmission sportives en prime time 

remettrait le groupe public en jeu sur ce marché, en même temps qu'elle desserrerait 

l'étau financier qui pèse sur l'avenir de retransmissions qu'il assure aujourd'hui.  

On peut imaginer de cibler cette ouverture publicitaire sur des compétitions ayant une 

valeur particulière en termes de service public : on pense notamment aux matchs de 

l'équipe de France, toutes disciplines confondues, et/ou aux évènements listés comme 

d'importance majeure dans le cadre de la réglementation protégeant leur diffusion en 

clair. 

 

6.4- Renforcer le rôle de l'INA dans la mise en valeur du sport dans toute sa diversité. 

L'INA dispose d'une formidable fonds historique d'images du sport, dont l'exploitation a 

fait l'objet d'accords avec certaines instances sportives au premier rang desquelles le CIO, 

la FFF, ASO ou la FFT. Un développement de ces accords d'exploitation en direction des 

sports moins visibles serait évidemment souhaitable, par exemple sous la forme d'un 

échange avec une prestation d'archivage et de numérisation des fonds concernés. Plus 

largement, on peut souhaiter un développement de la production de documentaires par 

l'établissement, ou avec sa participation, notamment dans le sens de l'exposition 

télévisuelle du sport dans sa diversité, la France produisant assez peu de documentaires 

sportifs malgré le savoir-faire de réalisateurs de talent. 

Un développement du rôle de l'INA dans ces deux directions serait par ailleurs susceptible 

d'apporter une contribution particulièrement originale et intéressante au dispositif de la 

candidature Paris 2024. A ce titre, il pourrait justifier un soutien du Ministère des sports 

ainsi qu'une mobilisation ciblée des aides sélectives du compte de soutien du CNC. 

 

7- Un meilleur contrôle de l'application des conventions des chaines privées 

 

7.1- Renforcer les obligations des chaines privées, actuellement particulièrement peu 

exigeantes en matière sportive 

Les conventions conclues entre le CSA et les éditeurs de services de télévision privés ne 

comportent que très peu de stipulations relatives aux programmes sportifs. La plupart des 

conventions des chaînes comportent un simple rappel de la réglementation relative aux 

événements d’importance majeure (aux notables exceptions, d'ailleurs, des conventions 

conclues avec TF1 et M6). La convention de TF1 lui impose d'accorder une "place 

importante (…) aux sports les plus populaires". L’article 38 de la convention de Canal + 

introduit une règle particulière à la chaîne payante, laquelle est obligée "en cas de 

renoncement volontaire à la retransmission de l'intégralité ou d'extraits significatifs d'une 

manifestation ou d'une compétition sportive dont elle a acquis les droits de diffusion, sous 
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réserve qu'elle dispose des droits de sous-licence nécessaires, de céder lesdits droits, dans 

les meilleurs délais, à tout tiers de son choix qui en aura fait la demande, et selon des 

termes et conditions équitables et raisonnables".  

Quant aux chaînes consacrées au sport ou à l’information sportive (Eurosport, Sport 365, 

Girondins TV, OM TV, etc.), un article de leur convention présente de manière sommaire 

l’objet éditorial de la chaîne en cause. 

On pourrait sans doute tenter de remédier à cette frilosité générale lors des prochaines 

négociations de ces conventions. 

 

7.2- Clarifier et conforter le positionnement éditorial de la chaine L'Equipe 

La première partie du présent rapport montre que, forte de sa diffusion 24/24, l'Equipe 21 

a, en 2015, rendu compte sous forme de retransmissions d'un nombre non négligeable de 

disciplines sportives : 23 au total, 16 si l'on s'en tient aux disciplines ayant fait l'objet de 

plus de 10 heures de retransmission. Pour autant, les trois-quarts (75,8 %) des heures de 

retransmission (hors multisport) ont été le fait de seulement 6 disciplines : football, basket, 

rallye, boxe, cyclisme, moto et pétanque. On voit que la chaine n'a pas entièrement 

échappé au phénomène de concentration sur quelques sports, mêmes si c'est de façon 

moindre que les chaines généralistes. 

La chaine a obtenu récemment des scores d'audiences particulièrement satisfaisant pour 

certaines retransmissions sportives de disciplines du "deuxième cercle" en termes de 

visibilité, dont elle a participé à l'émergence télévisuelle : notamment de biathlon ou de 

volley-ball. Ce constat semble inciter la direction actuelle de la chaine à concentrer sa ligne 

éditoriale en ce sens. Cette évolution conduirait à dépasser ce qui pouvait s'analyser 

comme une certaine indétermination entre chaîne d'information, chaîne de décryptage et 

de magazines et chaîne de retransmissions. Mais elle pourrait aussi présenter le risque 

d'un abandon des petites disciplines du "troisième cercle", celles-là même qui attendaient 

légitimement une visibilité plus grande lors de la création d'une chaine sportive exclusive 

24/24 sur la TNT. Associée aux conséquences à attendre de la fusion éditoriale effectuée 

entre l'Equipe papier et l'Equipe télé (sous le nom unique de l'Equipe), d'une part, et de 

l'arrivée à échéance de la convention qui lie la chaine au Comité national olympique et 

sportif français, d'autre part, cette évolution éditoriale, si elle n'est pas a priori critiquable 

en soi, méritera d'être suivie sur la durée, et si elle s'avérait être une réorientation 

tournant sensiblement le dos au projet initial qui a amené l'accord du CSA, elle 

justifierait un débat dans cette enceinte remettant à plat les enjeux de ce qui reste la 

seule chaine spécialisée de la TNT. 

On peut noter à cet égard que la convention de la chaine l'Equipe avec le CSA comporte 

des dispositions explicites en faveur du sport féminin et du sport paralympique (article 2-

3-3) et, plus largement, en faveur de la diversité des sports dans son article 3-1-1, lequel 

stipule que la programmation "comprend une grande variété de disciplines sportives et 

aborde toutes les dimensions du sport, telles que le sport professionnel, amateur et 
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universitaire, le sport féminin, le sport en milieu scolaire, le sport-loisir, le sport 

paralympique, la santé et les métiers du sport". 

A noter également que la convention comporte une disposition particulière relative à la 

diffusion de messages de lutte contre le dopage et de préservation de la santé des sportifs. 

Enfin, des dispositions visent à assurer l'indépendance de la rédaction vis-à-vis des autres 

rédactions du groupe Amaury, ainsi que l'identification d'un logo propre. 

Les limites, quant à leur possibilité de traitement, des informations fournies par la chaine 

dans le cadre de la préparation du présent rapport, amènent à souhaiter une 

centralisation par le CSA des données précises de diffusion selon les items standardisés 

qui sont les siens (nomenclature des disciplines, corpus de mots-clés) et qu'il applique aux 

données des autres chaines en clair et à Canal+. C'est là une des conditions d'un suivi sur 

la durée de la réponse apportée par l'Equipe 21 en termes de diversité des disciplines et 

des pratiques couvertes, et notamment en ce qui concerne le sport féminin et le sport 

paralympique. 

 

8- Aménager la réglementation des brefs extraits 

Le droit pour les chaines de télévision de diffuser des brefs extraits de compétitions 

sportives dont les droits sont acquis par d'autres chaines, est un des piliers du droit du 

public à l'information en matière sportive. Ce droit s'inscrit dans le cadre des "événements 

d'un grand intérêt pour le public" (notion distincte de celle d'EIM qui concerne les 

retransmissions en clair) qui, en application de l'article 15 de la directive européenne 

Service de médias audiovisuels, doivent pouvoir être utilisés sous forme de courts extraits 

par les programmes d’information générale. 

A l'issue de longues années de débats à ce sujet, le Conseil supérieur de l'audiovisuel qui, 

en vertu de la loi de 2012 sur l'éthique du sport et les droits des sportifs, fixe les conditions 

de diffusion des brefs extraits, a adopté le 1er octobre 2014 une délibération (n° 2014-43) 

visant à dégager un point d'équilibre entre intérêt du public, respect de la liberté 

d'information et protection de la valeur des droits acquis par des chaînes, tout en 

garantissant les mécanismes de financement des activités sportives.  

Le dispositif actuel s'équilibre par la limitation à 90 secondes par heure d'antenne de la 

diffusion d'un extrait, par un principe de non-compensation financière pour la chaine 

détentrice des droits, qu'on ne retrouve d'ailleurs pas dans la plupart des autres Etats-

membres, et par l'exclusion des magazines sportifs uni-disciplinaires (Téléfoot sur TF1, 

Rencontres à XV sur France 2) du dispositif comme n'étant pas des "programmes 

d’information générale", ce qui reste aujourd'hui un des points de tension du dispositif 

pour les chaines diffusant lesdits magazines. 

Pour autant, on constate que le dispositif actuellement en place n'endigue pas la 

généralisation des pratiques de piratage d'images de sport via Internet et qu'il va de pair, 

par ailleurs, avec la migration croissante, analysée dans le présent rapport, de droits des 

compétitions des chaînes gratuites vers les chaînes payantes.  
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Pour contrebalancer ces évolutions il serait souhaitable que le CSA creuse la possibilité 

de moduler la durée des brefs extraits qu'une chaine a le droit d'utiliser, selon que celle-

ci et selon que la chaine détentrice des droits soient payantes ou non. Une chaîne en clair 

pourrait ainsi disposer d'une durée d'extraits en provenance d'une chaine payante plus 

longue que celle des extraits sollicités par une chaine payante auprès d'une chaine 

gratuite. 

Il pourrait également être envisagé que la règle des 90 secondes soit déplafonnée pour 

la diffusion d'extraits de compétitions des Jeux Paralympiques. 

Par ailleurs, l'extension du cadre juridique du droit aux brefs extraits aux agences de 

presse, lesquels constituent des intermédiaires importants dans la mise à disposition du 

public d'images de sport, pourrait être utilement envisagée. Le périmètre de cette 

intermédiation devrait bien entendu être encadré par le CSA afin d'éviter tout risque 

d'exploitation abusive des extraits concernés. 

Enfin, une réflexion spécifique mériterait sans doute d'être engagée sur les magazines 

unidisciplinaires qui, par le jeu combiné de la décision du CSA leur interdisant l'accès 

gratuit aux brefs extraits, de la quasi-absence d'offres payantes de substitution de la part 

des ligues, et de l'interdiction faite par ces même ligues aux chaines qui leur achètent des 

droits de retransmission de sous-licencier les images à des magazines, se voient 

aujourd'hui proposer des conditions d'accès qui ne paraissent pas répondre aux principes 

généraux de fluidité commerciale. 

 

9- Promouvoir une offre intermédiaire entre les retransmissions et les brefs extraits : 

une offre de magazines en clair 

Une logique intermédiaire entre les retransmissions et les brefs extraits pourrait passer 

par la réservation à des chaînes gratuites, par les ligues professionnelles dans le cadre de 

la mise en vente de leurs droits audiovisuels, de lots de magazines d'actualité de leurs 

compétitions. Ces magazines permettraient d'assurer auprès du plus grand nombre la 

promotion de la pratique professionnelle en France de ces disciplines. Dans de nombreux 

pays, des ligues professionnelles réservent ainsi à des chaînes gratuites un lot de 

magazines de leurs compétitions. C'est le cas la Premier League anglaise, qui cède à la BBC 

les droits du magazine Match of the day, institution de la télévision britannique diffusée 

depuis 1964. 

Cette piste de réflexion a déjà été évoquée dans le cadre du rapport parlementaire "sur le 

fair-play financier européen et son application au modèle économique des clubs de 

football professionnel français" présenté en juillet 2013 par les députés Thierry Braillard, 

Marie-George Buffet, Pascal Deguilhem et Guenhaël Huet. La recommandation n° 16 de 

ce rapport invitait à "prévoir qu’au moins un lot soit réservé à des diffuseurs gratuits dans 

les appels d’offre de la Ligue de football professionnel visant à céder les droits de 

retransmission télévisée des compétitions, plus particulièrement pour un magazine 

dominical contenant des extraits longs de matchs de Ligues 1 et 2". Si ce rapport portait 
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sur le seul football professionnel, cette recommandation pourrait sans doute être 

utilement étendue à quelques autres compétitions.  
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Liste des préconisations 

 

1. Œuvrer à l'instauration d'une liste européenne d'événements d'importance majeure (EIM) 

dans le cadre de la révision en cours de la directive européenne Services de médias 

audiovisuels (SMA), par une modification de son article 14. 

2. Mettre en conformité le décret du 22 décembre 2004 avec la loi et avec la directive 

européenne sur les EIM, en corrigeant son caractère peu contraignant en termes d'obligation 

de résultat quant à la diffusion effective des événements sportifs par une chaine en clair, sous 

le contrôle du CSA. 

3. Rééquilibrer les procédures nationales d'appels d'offres pour la vente de droits, par un droit 

d'accès prioritaire aux appels d'offres pour les télévisions en clair, par des lots séparés EIM / 

non EIM et par la remise sur le marché suffisamment en amont des droits des EIM par un 

primo-acheteur national. 

4. Conforter le rôle de régulation du CSA en cas de conflit dans les négociations de rétrocession, 

en tant qu'instance de conciliation, d'arbitrage final et de vérification de la réalité in fine de la 

retransmission en clair de l'intégralité des EIM. 

5. Réparer la lacune de l'absence d'extension réglementaire du dispositif des EIM à l'outre-mer.  

6. Assurer une meilleure visibilité du sport féminin dans la liste du décret de 2004 en posant que, 

sauf indication contraire explicite, tous les événements de la liste française d'EIM doivent 

s'entendre comme masculins ET féminins. 

7. Donner leur place aux disciplines paralympiques en associant dans une même protection 

d'ensemble les Jeux paralympiques et les Jeux olympiques. 

8. Elargir la liste des EIM aux manifestations majeures de disciplines individuelles rencontrant un 

écho important auprès du public : départ du Vendée Globe, Coupe de l'America en cas de 

participation d'un challenger français, championnats du monde de natation en grand bassin, 

championnats du monde de judo. 

9. Harmoniser le traitement accordé aux principaux sports collectif dans cette liste, hors cas à 

part du football, en privilégiant la formule harmonisée d'une protection des championnats 

européens et mondiaux à partir de la phase finale à élimination directe dès lors que l'équipe 

de France y participe. 

10. Rationnaliser les critères des EIM en supprimant la mention de manifestations désuètes 

(Grand Prix de France de Formule 1) ou devenues moins significatives (Paris-Roubaix) et en 

mettant davantage l'accent sur celles auxquelles participent des équipes ou athlètes français 

ainsi que sur les éditions des grands événements sportifs internationaux (GESI) organisés en 

France. 

11. Utiliser la possibilité, sans attendre la notification à la Commission ou en cas de refus de celle-

ci, d'élaborer une liste complémentaire d'EIM à impact national. 

12. Renforcer le fonds d'aide audiovisuel du CNDS9 en doublant son montant, qui serait porté à 2 

M€, et amorcer son élargissement notamment à toutes les disciplines et pratiques sportives 

peu exposées à l'écran ainsi qu'aux dépenses pérennes d'équipement des enceintes sportives 

vouées aux disciplines en voie de professionnalisation.  

13. Financer cette mesure par la taxe sur les droits de retransmission TV (taxe Buffet). 

14. Consolider et harmoniser l'application de la taxe "Buffet" en l'étendant aux montants reversés 

aux opérateurs sportifs établis en France par les organisateurs internationaux au titre de la 

                                                             
9 Centre national pour le développement du sport 
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participation de leurs affiliés à des compétitions européennes et mondiales, et simultanément 

en baisser le taux d'un point, le faisant passer de 5 % à 4 %. 

15. Relever de 1 M€ le plafond actuel de la taxe "Buffet" afin de financer l'augmentation du fonds 

d'aide audiovisuel proposé ci-dessus.  

16. Créer une instance permanente de concertation sport / audiovisuel réunissant les 

organisateurs de compétitions sportives, fédérations et ligues, les éditeurs de services de 

télévision et de radio, et les représentants de l’ensemble de la filière, instance qui pourrait 

être créée, y compris par voie législative ou réglementaire, soit sous l'égide du CSA, soit dans 

le cadre du Conseil national du sport. 

17. Renforcer, en matière de visibilité des différents sports, l'ambition du cahier des charges de 

France Télévisions lors du prochain renouvellement du contrat d'objectifs et de moyens. 

18. Consolider une chaine du service public référente en matière de sport, tout en s'appuyant sur 

la capacité de France 3 à faire remonter des images des compétitions et des pratiques en 

région. 

19. Desserrer de façon ciblée l'interdiction de la publicité sur France Télévisions en prime time afin 

de permettre au groupe public de se positionner notamment sur les achats de droits des 

matchs des équipes de France, toutes disciplines confondues, et/ou sur ceux des évènements 

listés comme d'importance majeure. 

20. Veiller au respect des conventions des chaines privées, au demeurant particulièrement peu 

exigeantes en matière sportive. 

21. Conforter le positionnement éditorial de la chaine L'Equipe et en clarifier les évolutions en 

cours si elles s'avéraient constituer une réorientation tournant sensiblement le dos au projet 

initial qui a amené l'accord du CSA. 

22. S'assurer de la centralisation par le CSA, selon les items standardisés qui sont les siens, de 

données précises de diffusion de la chaine l'Equipe notamment quant à la diversité des 

disciplines et des pratiques exposées. 

23. Soutenir le développement d'accords d'exploitation par l'INA des fonds d'images des 

fédérations sportives, y compris peu visibles à l'écran, et mobiliser certaines aides sélectives 

du CNC sur la production par l'INA, ou avec son soutien, de documentaires sportifs favorisant 

l'exposition télévisuelle du sport dans sa diversité. 

24. Aménager la réglementation des brefs extraits utilisables gratuitement à titre d'information, 

en modulant leur durée selon que les chaines en présence sont gratuites ou payantes, en 

déplafonnement la durée pour les extraits de compétitions handisport, et en étendant, sous 

le contrôle du CSA, le bénéfice de ce régime aux agences de presse.  

25. Imposer aux ligues professionnelles, dans le cadre des appels à candidatures pour l'attribution 

des droits d'exploitation audiovisuelle de leurs compétitions, de réserver à des chaînes 

accessibles en clair un lot de magazine d'actualité de ces compétitions. 

26. Trouver le véhicule législatif le mieux adapté pour intégrer celles des préconisations qui 

précèdent nécessitant une intervention de la loi (ce qui pourrait être le cas du rôle de 

régulation du CSA, de la possibilité d'une liste complémentaire d'EIM, du desserrement ciblé 

de l'interdiction de la publicité sur France Télévisions, ou de la création d'instance permanente 

de concertation sport / audiovisuel…). 
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Liste des personnalités auditionnées 

 

Institutions publiques 

 

Commission européenne 

 Lorena BOIX-ALONBSO, Cheffe de l'Unité Convergence des médias et du contenu, Direction 

générale des réseaux de communication, contenu et technologie 

 Yves LE LOSTECQUE, Chef de l'unité Sports de la Direction générale Education et Culture 

 

Conseil supérieur de l'audiovisuel 

 Olivier SCHRAMECK, Président du CSA 

 Nathalie SONNAC, membre du CSA, présidente du groupe de travail Sport du CSA 

 Christophe COUSIN, directeur des études, des affaires économiques et de la prospective du CSA 

 

Instances sportives 

 

Association nationale des ligues de sport professionnel 

 Frédéric BESNIER, Directeur Association Nationale des Ligues de Sport Professionnel 

 Isabelle COLLETTE, Directrice générale de la Ligue Nationale de Volley-ball 

 Arnaud PLATEL, Directeur général de la Ligue Nationale de Cyclisme 

 Mickael CONTRERAS, Directeur juridique de la Ligue Nationale de Basket 

 Etienne CAPON, Directeur général de la Ligue Nationale de Handball 

 Jérôme PERLEMUTER, Responsable juridique de Ligue de Football Professionnel 
 

ASO (Amaury Sport Organisation) 

 Julien GOUPIL, directeur média 

 Florence COCHOY, directrice juridique 
 

CNDS (Centre national pour le développement du sport) 

 Jean-François GUILLOT, directeur général 

 Alexandra VIGOUREUX, chef du département des grands événements sportifs internationaux 
 

CNOSF (Comité national olympique et sportif français) 

 Jean-Pierre MOUGIN, vice-président délégué 

 Soria ZIDELKHILE, directrice déléguée au cabinet du Président 
 

Comité International Olympique (CIO) 

 Timo LUMME, Directeur de l’unité Télévision et Marketing 

 Anne-Sophie VOUMARD, Vice-Présidente de l’unité Diffuseurs et droits médias 

 Jérôme PARMENTIER, Manager senior l’unité Diffuseurs et droits médias 
 

Comité paralympique et sportif français 

 Emmanuelle ASSMANN, présidente du Comité paralympique et sportif français 

 

DIGES (Délégué interministériel aux grands événements sportifs) 
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 Nicolas DESFORGES, Délégué interministériel aux grands événements sportifs 

 Philippe APPRIOU, responsable du pôle Accompagnement et développement auprès du DIGES 

 
Fédération française d'athlétisme 

 Bernard AMSALEM Président 
 
Fédération française d’équitation 

 Frédéric BOUIX, Délégué général de la Fédération française d’équitation 
 
Fédération française d'escrime 

 Stéphane MARCELIN, Chargé des Grands Evénements (contribution écrite) 
 

Fédération française de badminton  

 Richard REMAUD, Président de la Fédération française de badminton (contribution écrite) 

 

Fédération française de basket-ball 

 Jean-Pierre SIUTAT, Président  

 Raymond BAURIAUD, directeur marketing-communication 

 
Fédération française de boxe 

 André Martin, Président de la Fédération Française de Boxe (contribution écrite) 

 

Fédération française de canoé-kayak 

 Vincent HOHLER, Président 

 Cyril NIVEL, Directeur Adjoint en charge du service animation sportive 
 

Fédération française de football 

 Noel LE GRAET, Président de la Fédération française de football 

 Victoriano MELERO, directeur général adjoint et directeur de cabinet du Président 
 

Fédération française de hand-ball 

 Joël DELPLANQUE, Président de la Fédération de Hand-ball 

 Cécile MANTEL responsable juridique 
 
Fédération française de judo 

 Jean-Luc ROUGE, président 

 

Fédération française de natation 

 Francis LUTCE, Président de la Fédération Française de Natation  

 Louis Frédéric DOYEZ, directeur général de la Fédération Française de Natation  

 

Fédération française de rugby 

 Pierre CAMOU, président  

 

Fédération française de tennis 

 Emilie MONTANE, Directrice médias et production FFT  

 

Fédération française de voile 
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 Jean-Pierre CHAMPION, président 

 

Fédération française des sports de glace 

 Didier GAILHAGUET Président de la FFSG (contribution écrite) 

 
FIFA (Fédération Internationale de Football Association) 

 Niclas ERICSON, directeur de la division TV 

 Fani MISAILIDI, Cheffe du département des affaires publiques 
 

GIP Paris 2024 

 Bernard LAPASSET, président du GIP Paris 2004 

 Michaël ALOISIO, directeur général adjoint du GIP 
 

Premier League 

 Mathieu MOREUIL, directeur de l'action européenne 

 

Sporsora (Association des acteurs de l'économie du sport) 

 Olivier DULAC, Président 

 Magali TEZENAS du MONTCEL, déléguée générale 

 Didier POULMAIRE, membre du conseil d'administration 
 

UEFA (Union des associations européennes de football) 

 Julien ZYLBERSTEIN, directeur des affaires institutionnelles et européennes 

 

 

Diffuseurs audiovisuels 

 

AFP 

 Emmanuel HOOG, PDG 

 Marie-Noëlle VALLES, Directrice de la vidéo 

 Christophe WALTER-PETIT, Directeur juridique 

 

beIN Sports 

 Sophie JORDAN, directrice générale adjointe 

 Florent HOUZOT, directeur de la rédaction 

 Arnaud DECKER, conseil (cabinet AD Valorem)  
 

Canal + 

 Maxime SAADA, DG du groupe Canal + 

 Pierre LELONG, Directeur des acquisitions sport du groupe Canal+ 

 Peggy LE GOUVELLO, Directrice des relations extérieures 

 Amélie MEYNARD, Direction des relations extérieures 
 
Eurosport (groupe Discovery) 

 Julien BERGEAUD , senior vice-président, country manager France et droits sportifs Europe du Sud    

 Jérôme PAPIN , Directeur délégué responsable de l'antenne Eurosport 

 Vicky ADALBERT , Directrice juridique 
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France Télévisions 

 Delphine ERNOTTE-CUCCI, Présidente de FRTV 

 Daniel BILALIAN, Directeur des sports 

 Caroline GOT, Directrice de la stratégie et des programmes 

 Francis DONNAT, Secrétaire général 
 
INA 

 Laurent VALLET, Président de l'INA 

 
La chaine L'Equipe 

 Cyril LINETTE, directeur général de l'Equipe 

 Flore URBAIN, juriste  

 Marjorie TARBOCHEZ, chargée des missions réglementaires et institutionnelles 
  

M6 

 Nicolas DE TAVERNOST, Président du groupe M6 

 Karine BLOUET, secrétaire générale  

 Philippe BONY, directeur général adjoint des programmes en charge du cinéma, de la fiction, de la 
jeunesse et du sport 

  
ACT (Association of Commercial Television in Europe) 

 Grégoire POLAD, Directeur général 

 Emilie ANTHONIS, Directrice des affaires juridiques et publiques 
 

UER (Union Européenne de Radio-Télévision) 

 Jean-Paul PHILIPPOT, administrateur général de la RTBF et Président de l'Union Européenne de 

Radio-Télévision (UER) 

 

Orange 

 Pierre LOUETTE, Directeur Général Délégué d'Orange 

 Serge LAROYE, Directeur des contenus 

 Pierre PETILLAULT, directeur-adjoint des affaires publiques  
 
Equidia 

 Jean-François BERTRAND, Directeur-Général par intérim  

 Baptiste FLICHY, Responsable distribution et innovation 
 

TF1 

 François PELLISSIER, directeur des sports 

 Jean-Michel COUNILLON, secrétaire général 
 

RMC Sport (groupe Altice) 

 François PESENTI, directeur général 

 Aurélien POZZANA, conseil (cabinet Affaires Publiques consultants) 
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